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Décret n° 59-1048 du 3 


Le Premier mänistre, 

sceaux, ministre de la justice, du ministre des En © 
ministre de l'éducation nationale et du ministre des finances et 


des affaires économi ques, 


Vu le décret n° i du 2 juin 1956 portant réorganisation 
territoriale de l’A et 37.4 son article 5 


Vu le décret n° 57-604 du 20 mai 1957 portant modification 
des départementales et création en 


u le décret n° 58-211 du mers madidant l'organis- 
tion départementale de l'Algérie 
Le conseil d'Etat (section de l'intérieur) ontendu, 


est transférée du 


Décrète : 


Art. 1, — La commune de Borély-la 
département d'Orléansvillé {arro 


département de Médéa de Médéa 


Art. 2. — Le 


et le dél 


écret, qui sera 
française. 
Fait à Paris, le 3 septembre 1959. 


Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, minisire de la justice, 
MICHELET. 


ERMUXD 
Le -Piniérieur, 


secrétaire pour les aflaires algériennes 
en cation sont chär- 

de Tr du présent 
République 


le concerne, 
é au Journal ofliciel de la 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PIDAT. 
Le m'nistre de l'éducation nationale, 


ANDRÉ BOULLOCHE, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
SKI. 
Le secrétaire d'Etat auz Jinances 
VALÉRY GISCARF T'ESTAUXG. 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 59-1049 du 7 septembre 1959 relatif au étatut par- 
ticulier du cadre général des sages-femmes d'outre- 
mer. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écon0- 
miques, du ministre d'Etat et du secrétaire d'Etat auprès du 
Premier ministre, . 

Vu l'ordonnance n° 59-214 du 4 février 19% relative au sta- 
tut général des fonctionnaires, et pere eg 3 son article 56, 
ensemble le décret n° 50-1348 du 27 octobre 1 

d'Etat (commission de la fonction publique) 
entendu 


Décrète : 
Cuarrrre Le 


Art. 1e. — Les dispositions du sent décret sont 4P 
du décret du 22 août 1944 en tant qu elles concernent les sages 


PREMIER MINISTRE 
septembre portant modification 
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Les fonctionnaires visées au présent statut sont soumises an 
ime des personnels des cadres régis par décret énumérés au 
u H annexé au décret n° 61-510 du 5 mai 1951, 


art. 2. — Les sages-femmes d'outre-mer exercent leurs fonc- 
tions dans les maternités et les services de protection de la 
mere et de l'enfant. Elles peuvent Re par nécessités 
de service, être chargées d'un emploi d’infirmière. 

Elles peuvent être appelées à participer à un service de garde 
en dehors des heures normales de service, de jour et de nuit, 
sous réserve d'un xepos compensaleur. 


Art. 3. — La carrière des sages-femmes d'outre-mer comporte 
Jes trois grades suivants : 
Sage-femme ; 
Sage-femme principale ; 
Sage-femme en chef. 
Le grade de sage-femme comprend cinq échelons. 
le grade de sage-femme prin:ipale comprend cinq échelons, 
Le grade de sage-femme er: chef comprend un échelon unique. 


Un arrêté conjoint du Premier ministre et du ministre des 
finances et des affaires économiques fixe chaque année le nom- 
bre maximum de sages-femmes principales susceptibles d'être 
promues sages-femmes en chef. 


Avancement. 


Art. 4. — Les avancements de se font exclusivement 
au choix par voie d’inserintion un tableau d'avancement 
rendu publie conformémént aux dispositions de l’article 14 du 
décret n° 50-1348 du 27 octobre 1950. 

L'avancement d'échelon est fonction à la fois de la notation 
et de l'ancienneté; il est renoncé par arrêté du Premier 
ministre. 

_La durée du temps nermalement | agp dans chaque échelon 
est fixée à deux années. Cette durée ne peut être réduite à 
moins de dix-huit mois. 


Art. 5. — Peuvent seules êtres pus au 1* échelon du 

ade de sage-femme principale sages-femmes pouvant 
justifier de deux ans de services au dernier échelon de leur 
grade et quatre ans de services eflectifs outre-mer. 


Peuvent être promnes sages-femmes en chef les sages-femmes 


_ principales pouvant justifier d'un an de service au 4° échelon 
rade 


de leur et de di de services eflectifs outre-mer, 


CHAPITRE 


Dispositions transiloires. 
Art. 6. — Les sages-femmes coloniales du cadre régi par le 
# sout réclassées dans le corps des sages- 
femmes d'outre-mer institué par le présent décret, conformé- 
luent au tableau de correspondance ci après : 


ANCIENNETÉ CONSERVÉE 


ANCIEN “CADRE NOUVEAU CORPS 
des sages-femmes des sages-femmes dans le nouveau corps 
coloniales. d'outre-mer. nu moment de l'intégration. 


\ 
Sage-lemme hors|Sage-femme en 
classe. chef : 


Echelon unique. 
Sege-femme princi-|Sage-femme yrinci- 
pale : | pale : 


Maintien dans l'échelon de 
l'anciemnelé de classe. 


1re classe... & | Maintien dans l'échelon de 
l'ancienneté de classe. 

classé... & échelon... Idem. 

classe... échelon......| Maintien dans l'échelon de 


l'ancienneté de classe 
squ'à concurrence de 

a moitié. 
Maintien dans l'échelon de 
l'ancienneté de classe. 


& classe... 4er échelon... 


Sage-femme : Sage-femme : 
classe... éCchelon...…. Maintien dans J'échelon de 
l'ancienneté de classe. 
2e classe. 4e échelon... idem. 
classe... échelon... idem. 
4 classe... % échelon... Idem. 
classe... .... 4er échelon... Idem. 
classe sta- Stagiaire. ..... .. Maintien du temps de 


giaire. stage eflectué. 


A 


3 


“Art. 7. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre d'Etat, le secrétaire d'Etat aux finances et le 
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 septembre 1959 
MICHEL DEBRÉ, 


Par le Premier ministre: 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le secrétaire d’Elat auprès du Premier ministre, 
LOUIS JOXE. 


Décret n° 59-1050 du 7 septembre 1969 relatif au statut 
du cadre général des infirmières d'outre-mer. 


Le Premier ministre, | . 

Sur le Nr” du ministre des finances et des affaires 6co- 
nomiques, du ministre d'Etat et du secrétaire d'Etat auprès du 
Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 

énéral des fonctionnaires, et notamment son article 56, ensem- 

le le décret n° 50-1348 du 27 octobre 1950; . . 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) 
entendu, 

Décrète: 

Cuaprrre [er 


Disposilions générales. 


Art. 1er, — Les disposilions du présent décret sont applicables 
aux infirmières d'outre-mer ; elles remplacent celles du décret 
du 22 août 1944 en tant qu'elles concernent les infirmières 
coloniales. 

Les fonctionnaires visées au présent statut sont soumises cu 
tableau H annexé au décret n° 51-510 du 5 mai 1951, 


Art. 2. — Les infirmières d'outre-mer exercent leurs fonc- 
tions dans les hôpitaux, dans les services d'hygiène et de 
médecine préventive dans les dispensaires, dans les équipes 
mobiles et de phylaxie. 

Elles peuvent, quelle que soit leur cialité, être appelées 
à participer à un service de garde en dehors des heures nor- 
males de service, de jour et de nuit, sous réserve d’un repos 
compensateur. 

Art, 3. — La carrière des infirmières d'outre-mer comporte 
les trois grades suivants: 

incipal 
nfirmière principale ; 

Le grade d'infirmière comprend cinq échelons. 

Le grade d’infirmière principale comprend cinq échelons. 

Le grade d’infirmière en chef comprend un éche:on unique. 


Un arrêté conjoint du Premier ministre et du ministre des 


finances et des aflaires économiques fixe chaque année Je 


nombre maximum d'infirmières principales susceptibles d'être 
promues infirmières en chef. 


Il 
Avancement. 


Art. 4 — Les avancements de grade se font exclusivement 
au choix pe voie d’inseription un tableau d'avancement 
rendu public conformément aux dispositions de l’article 14 du 
décret n° 50-1348 du 27 octobre 1950, 

L'avancement d'échelon est fonction À Ja fois de ia notation 
et 2 l'ancienneté ; il est prononcé par arrêté duù Premier 
ministre. 

La durée du temps normalement gen dans chaque échelon 
est fixée à deux années. Cette durée ne peut être réduite à 
moins de dix-huit mois. 


Art. 5. — Peuvent seules être promues au grade d'infirmière 
premier échelon, ies infirmières qui ont accompli 

eux ans de services eflectifs au dernier échelon de leur grade 
et quatre ans de services eflectifs outre-mer. 

Peuvent être promues infirmières en chef les infirmières prin- 
pr. ve pouvant justifier de un an de services au quatrième 
échelon de leur grade et de dix ans de services effectifs outre- 
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Dispositions transitoires. 


Art. 6. — Les infirmières coloniales du cadre régi par Je 
décret du 22 août 1944 sont reclassées dans le corps des infir- 
mières d'outre-mer, conformément au tableau de correspon- 
dance ci-après : 


ANCIEN CAPRE NOUVEAU CORPS ANCIENNETÉ CONSERVÉE 
des infirmières des infirmières dans le nouveau corps 
coloniales. d'outre-mer. au moment de l'intégration. 
Intirmière hors |Infirmière en ehef: 
classe. Echelon unique. | Maintien dans l'échelon de 
l’anciermnelé de classe. 
Infirmière princi-|Infirmière princi- 
pale : pale : 

dre classe... & cehelon...... | Mnintien dans /J'échelen de 
l'ancierneté de classe. 

2 & échelon... Idem. 

3 classe... 3e échelon... Maintien dans J'éhelon de 
l'ancienneté de classe 
usqu'à concurrence de 
a moitié. 

&æ classe......…. 4er échelon ..... Maintien dans l'échelon de 
l'ancienneté de classe. 

Infirmière : Infrmière : 

{re classe... & échelon... } Maintien dans J'échelon de 
l'ancienneté de classe. 

3% % échelon... 

& classe........ {er échelon... 

De classe échelon... 

classe sta- Stagiaire... .… | Maintien du temps de 

giairce. stage eflectué. 


Art. 7. — Le ministre des finances et des aflaires économi- 
ques, le ministre d'Etat le secrétaire d'Etat aux finances el 
le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéention du présent déeret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 7 septembre 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre: 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LRCOURT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le srcrétaire d'Elat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
Le secrétaire d'Elat auprès du Premier ministre, 
LOUIS J0XE, 


Enseignement et jeunesse. 


Par arrété en date du 7 août 1%9, M. Delmouly (Pierre), sur- 
veillant général (8& échelon) du cadre général de l'enseignement 
et de la jeunesse de la France d'outre-mer, atteint par la Jimite 
d'âge le 19 juillet 1959, est admis à faire valoir ses droits à pension 
pour anciennelé de services au titre de l'article L. 4 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 59-1251 du 7 septembre 1959 réprimant 
les mauvais traitements exercés envers les animaux. 
Le Premmer ministre, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu la Constitution, et notamment son article 37; 
Vu l'article R. 25 du code pénal; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. f, — L'article R. 38 du code pénal est complété ainsi 
qu'il suit: 
« 12° Ceux qui auront exercé sans nécessité, publiquement 
ou non, de mauvais traitements envers un animal domestique 


ou apprivoisé où tenu en captivité; en cas de condamnation 
du propriétaire de l'animal ou st le pers est inconnu 
le tribunal pourra décider que l'animal sera remis à une œuvre 
de protection animale reconnue d'utilité publique ou déclarée 
laquelle pourra librement en disposer; les dispositions du 
présent numéro ne sont pas applicables aux courses de tau- 
ce, lorsqu'une tradition locale ininterrompue peut être invo- 
» 


Art. 2. — La loi du 2 juillet 1850 relative aux mauvais trai. 
tements exercés envers les animaux domestiques, modifiée 
par la loi n° 51-461 du 24 avril 1951, est abrogée, 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 septembre 1959. 


Par le Premier ministre: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Délégation de pouvoirs. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1%8 relative à l’orga- 
u le décret ne : décembre 1953 portant applica 
de l'ordonnance éusvisée, et notamment son article 21, 


Arrête: 


Art. 1er, — Délégation est donnée "à la date du 15 septem- 
bre 1960 aux pee présidents des cours d'appel de la métro- 
pole, à l'eflet désigner par ordonnance, dans les conditions pré- 
vues à l'article 21 du décret ne hr du 22 décembre 1958, des 
suppléants de juge d'instance chargés W'exercer, dans le cadre des 
attributions qui leur sont conférées par ladite ordonnance, certaines 
fonctions administratives ainsi que la présidence de commissions 
non juridictionnelles dévolues aux juges des tribunaux d'instance. 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République tramsaise. 


Fait à Paris, le 9 septembre 1959. 
EDMOND MICHELET. 


Gretfers. 


Par arrêté en date du 4% septembre 195%, M. Zingle (Charles), 
commis principal au parquet général de Colmar, est nommé greffier 
de 2e classe à la cour d'appel de Colmar (parquet général) et 
titularisé dans lé grade correspondant, en remplacement de 


: M. Henninger. 


Officiers publics et ministériels. 


Par arrêté du 4 septembre 1959, l'honorariat est conféré & 
M. Neidhardt (Charles-Paul), ancien notaire à Alger. 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


de la participation des communes de L 


Par arrèté en dale du 28 août 1969, ont élé approuvées: 

te La délibération du conseil municipal de Lyon en date du 
17 juin 1957 décidant de me pour la somme de #4 millions 
de francs, à la Société d'équipement de la région de Lyon, dont 
le est fixé à 25 millions de francs; 

20 délibération du conseil municipal de Villeurbanne en date 
du 17 septembre 1957 décidant de participer pour la somme de 
2 millions de francs au capital de celte société. 


Approbation de délibérations de consetis municipaux 
(hommages pubtics). 


Par arrêté du ministre de l'intérieur en date du 4 septembre 1%, 
a été approuvée une délibération du conseil municipal de Bollène 
(Vaucluse) tendant à donner le nom de « Cité Louis-Febre » à un 
groupe d'H. L. M. de cette commune. 
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Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 4 septembre 1959, 
a été approuvée une délibération du conseil municipal de Romo- 
rantin (Loir-et-Cher) tendant à donner le nom du « Général-de- 
Gaulle » à une place de cette commune, 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 4 septembre 199, a été approuvée une déli- 
bération du conseil municipal de Carbon-Blanc (Gironde) tendant 
à donner le nom de « Emile-Barbou » au groupe. scolaire de cette 
commune, 


MINISTERE DES ARMEES 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, À : 
Vu l'article unique de la loi n° 36-1180 du 22 novembre 1956, 


Décrète : 

Art. 19. — La proportion de croix de la Légion d'honneur 
à attribuer aux ofliciers de réserve et aux officiers rayés des 
cadres de l'armée de mer réunissant les conditions déterminées 
par l'article unique de la loi n° 56-1180 du 22 novembre 1955 
est fixée ainsi qu'il suit pour l’année 1960: 

Pour le grade de chevalier : 30 p. 100; 

Pour le grade d'oflicier: 20 p. : 

Pour le grade de commandeur : 20 p. 100. 4 

Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
Fépublique française. 

Fait à Paris, le 3 septembre 1959, 


Par le Premier ministre: 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


. MICHEL DEBRÉ. 


îre région. 


MM. Delhumean (Michel) (Rakhat); Pommel (Charles) (Paris) 
\oger arseille) ; rre aris); Guigno 
(benis} (Valenciennes) : van (Pere. 
Melet (Marc-Philippe) (Nevers); Dubois (Jean-Pierre) (Paris): Duf- 
laud (Pierre (Marseille); Bernier (Jean-Pierre) (Paris); Cohadon 
(Jean Claude) (Lyon): Lefranc (Olivier) (Paris); d'Estresse de Lan- 
tac (Xavier) (Paris); Barthe (Patrick) (Marseille) ; Richez (François) 
Terrasson (Philippe (Paris); Sebillotte (Miche!) 
(Paris) ; Soui (Pierre) (Lyon) ; Tabuteau (Bruno) (Valenciennes) ; 
Gerbet (Jacques) (Strasbourg); Dupont (Francis) (Valenciennes) ; 

udille *an-Clau 0 
Walleau (Jean-Paul) (Paris): Buisson (Bernard) (Versailles) ; 
Felix (Yves) (Versailles); Neviaski (François) (Valenciennes); Fau- 
Connier (Alain) (Nancy); Faget (André) (Rennes) ; de Romanet (Phi- 
lippe) (Rennes); Pardenne (Guy) (Paris); Leclere (Jean) (Vaien- 
tænnes) ; Vivarès (Philippe) (Marseille) ; Fabre (André) (Versailles) ; 
Lay (Alain) (Constantine) ; Mora (Bernard) (Paris); Feillet_ (Pierre) 
(Paris); Pinot-Perigord de Ville-Chenon (Robert) (Pans): Courcoux 
Philippe) (Paris); Touret (Robert) (Paris): Girardot (Yves) (Mar- 
#ille): Allard (Jean) (Paris); Laurencin (André) (Maroc); Berthier 
br (Alger); Lombard (René) (Lyon); Nerot (Patrick) (Ver- 


MM. Rongler (acques) (Valenciennes); Teissie (Christian) 
[Rabat ; ou (Yves) (Paris); Houdaille (Francis) (Paris); Moreau 
(ran-Pierre) (Versailles); Latournerie (Robert) ({ rpignan) : Zabé 
(Pierre) (Paris): Buxtorf (Jean-Jacques) (Lyon): Aulois (Louis) 
(Rabat); Belhomme (Francis) (Paris): Berg (Jean-Paul) (Stras- 
Millet (Bernard) (Valenciennes) ; Calmels (Bernard) (Paris) ; 

Yraud (Jean-Clande) (Rabat); Ott (François) (Paris); Bourg (Fer- 
(Strasbourg); Staat (Pierre) (Nancy): Rufflé (André) (Poi- 
üers); Leturgie (Bernard) (V ); Perrot (Jean-Louis) (Mar- 


seille); Guernigou (Yves)] (Poitiers); G iron (Gérard) (Paris); 
(Valenciennes) ; Chemin (Jean) (Paris); Thellier 
(Julien) :Lyon). 

MM. Dervieux (Bernard) (Alger); Legenne (François) (Valen- 
ciennes) ; Landois (Michel) (Orléans); Cot (Jean) (Vatenciennes) ; 
Lagache TE (Paris) ; Rodès (André) (Paris); Germain (Fran- 
çceis) (Dijon); Lahache (Patrick) (Versailles); Ferdinand (Maurice) 
(Lyon); Roger (Jean) (Paris); Stifter (Jérôme) (Paris); Adet 
(Antoine) (Paris); Goiflon (Didier' (Paris); Barralis (Gilbert) (Mar- 
selle); Hinfray (Michel) (Paris); Jeanson (Pierre) (Versailles); 
Liron (André) LAlbi): Prandi (Jacques) (Paris); Benoit (Hubert) 
(Poitiers) : Vincent (Henri) (Constantine) ; not (Claude) art 


La Goublaye de Nantois (Reynold) (Paris); Sauinier (Ulaude) 


sailles) ; Piot (Denis) (Paris); Vindry (Jacques) (Paris). 

MM. de Froissard de Broissia (Jacques) (Paris) ; Valès (Jean-Claude) 
‘Toulouse) ; Kissel (Philippe) (Poiliers); Prache (Vincent) (Paris); 

on (Michel) (Paris) ; (Jacques) (Paris); Calsat {Fran 
Cois) (Paris); Fehr (Claude) (Paris); Visier (Philippe) (Marseil'e) 
Pinard (Jean-Claude) (Paris) ; Sirop (Jean-Pierre) (Versailles) ; Trou 
ler (Jean-Claude; (Valenciennes) ; Burkel (Jean) (Paris); Chauftett 
(Jean-Claude) (Valenciennes) ; Boyer (Michel) (Besançon); d’Andre 
(Emmanuel) (Paris); Agoti (Pierre) (Marseille); Dhavernas (Jean 
Michel) (Paris); Courteau (Jean-Michel) (Poitiers). 


Hors classement. — MM. Rabier (Jean) (Alger); Soquet (Paul} 
‘Rennes) ; Mvurabin (Armand) 


2e région. 


MM. Condé ({ ) (Valenciennes): Tannery (Olivier) (Paris); 
Bernaert (Marcel) (Valenciennes) ; Bonneviale (Pierre) (Lyon); Les 
canne (Benoît) \Nancy); Veillon (Jacques) (Poitiers) ; Cauchy (Jean 
Michel) (Maroc); Flipo (Daniel) (Valenciennes) ; Jeanne (Raymond} 
(Rennes) ; Creiche (Jean-Marie) (Orléans) ; Stuckens (Walter) (Valen 
ciennes); Winkel (Pierre) (Paris); Guivarch (Michel) (Rennes). 
Pagot (Bernard) (Orléans); Bounet (Jean) (Paris); Saut (Geor, 
(Versailles); Averous (Michel) (Valenciennes) ; Genge (Jean-Pierre 
(Valenciennes) ; Hennion (Jacques\ (Valenciennes) ;: Chassin (Jean 
Faul) (Poitiers) ; Guillaume (Jean-Claude) (Marseille); Plas (Lucien: 
(Certres) ; Sochala (Dominique) (Valenciennes); Doeriler (P 


région. 


MM. Forissier (Louis) (Alger); Brosselin (Michel) (Lyon); Rosen 
zweig (Bernard) (Strasbourg); Alaime (Bruna) (Rennes); Troistorf 
(Bernard) (Lyon); Prévotequ (Michel) (Nancy); Lucas (Marcel} 
(Rennes); Vasserot (Jean-Louis) (Dakar); Gasparini (Jean-Louis; 
(Rennes) ; Leler (Jean-Claude) (Rennes) ; Courier de Méré eine! 
(Strasbourg) ; Bonthonneau (Jean) (Rennes); Vailiez 

{Paris) ; Benois (Cloude) (Marseille). 


& région. 


MM. de La Mettrie (Hervé) (Poitiers) ; Malassenct (Henri) (Paris); 
Régondaud (Jean-Baptiste) (Poitiers) ; Guédon (Pierre) (Oran); Nico- 
ias (Bernard) (Poitiers) ; Sauget (Michel) (Poitiers) ; Labadie (Daniel 
(Paris); Schwartz (Michel) (Poitiers); Bourdoiseau (Jean-Jacques 
Romano (André) (Poitiers) ; (Bernard) (Poitiers) : 

espaut (Jean-Marie) (Marseille) ; Taveau (Michel} (Poitiers) ; Male 
ee (René) (Poitiers); Lamberton (Jean-Noël) (Paris); Lasnier 

Marie-Bernard) (Poitiers). 


5 région. 


MM, Noavian ro | (Albi) ; Cases (Pierre) (Paris); Ruiz (Fran- 
Cois) (Pau); Ninous (Pierre) (Peu); trille (Pierre) (Toulouse): 
Pujet (Pierre) ‘Paris\; Desbiens (Christian) (Lyon): Vidal (Yves) 
(Toulouse); Marty (Jean) (Paris); Langloys (Gülles) (Lyon); 
C'Hombres (Henri) (Paris); Roussel (Guy) (Perpignan) ; Moscardini 
(Maurice) (Marseille) ; Mayeux (Valenciennes); Beuil- 
lord (Christian) (Paris); Archimbaud (Claude) (Paris); Tostain 
(Noël) (Versailles) ; Azais de Vérgeron (Bertrand) (Albi); Maso (Jean- 
Claude) (Paris); de Saint-Giniez (Pierre) (Toulouse). 


G région. 


MM. Crisnaire (Michel) (Strasbourg); Wierel (Jean-Pierre) (Stras- 
bourg): Morignot (Paul) (Paris); Patocco (Jean-Marie) (Nancy) ; 
Heinrich (Gérard) (Strasbourg); Trifilief (Georges) (Strasbourg) ; 
Wehrli (Jacques) (Nancy); Tschill (Joseph) (Strasbourg); Kratz 
Jean-Claude) (Strasbourg); Ludecke (Jean-Jacques) (Strasbourg) ; 
upas (Jean-Pierre) (Nancy); Hildwein (Guy) (Strasbourg); Létou- 
blon (Louis) (Besançon); Danet (Jean) (Lyon); Géraud (Jacques) 
(Paris) ; Panchot (Bernard) (Lyon); Blanc (Claude) (Nancy); Durand 
(Michel) (Lyon); Cahen (Michel) (Strasbourg); Baretle (René) 
(Nancy); Remords (Pierre) (Strasbourg); Patingre (Michel) (Besan- 
çon); Chambard (Gérard) (Besançon); Enenkel (Pierre) (Stras- 
Gourg); Poinsignon (Jean-Marie) (Strasbourg). 

MM. Biliot (Jean-Pierre) (Strasbourg) ; Franeczek (Edmond) (Stras- 
bourg): Steininger (Jean-Michel) rasbourg);, Partiot (Philippe) 
(Paris); Winter (Jean-Charles) (Poitiers); Tournery (Jean-Fran- 
(Lyon); Reinert (Jean-Pierre) (Dijon); Rif (Jean) (Nancy); 
erdreau (Noël) (Strasbourg); Buflard (Jean-Pierre) (Strasbourg): 
Schutz (Bernard) (Nancy); Rohe (Guy) Serlut (Guy) 
(Besançon) ; Schmitt (Bernard) (Strasbourg) ; Schmitt (Paul) (Stras- 
bourg): Wolff (Bernard) (Strasbourg) : Louyot (Guy) (Nancy); Thie- 
len (Eugène) (Strasbourg); Turlan (François) (Versailles); Goux 
Robert} (Besançon); Ilauser (Jeun) (Paris); Tur (Daniel} (Pau): 
Fégeot (Jean-Pierre) (Paris). 


LES 


- 
lion 
nnu, 
uvre 
irée, 
du 
tau- 
trai- 
ifiée 
au 
Décret n° 59-1052 du 3 septembre 1959 fixant, pour l'année 
1969, la proportion de croix de la Légion d'honneur à attri- 
buer aux officiers de réserve et aux officiers rayés des cadres 
de l'armée de mer réunissant les conditions de la loi 
n° 66-1180 qu 22 novembre 10956. 
Orga- 
ation 
, des 
» des 
aines 
sions À 
ance. 
Listes candidats reçus au cycle « normal » 1957-1959 de préps- 
res), 
Det de mérite avec indication de lour bureau de recrutement. 
t de À 
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AYRC LE GRADE D'ASPIRANT 
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LS MM. Daly (Lucien) (Chartres); Girardot (Frédéric) (Strasbourg) ; 
chardot (François) {Paris); Dupuy (Géra (Paris); Castres Sai 

MM. Lesne (llubert) (Besançon); Lallement (Gérard) (Valen- Martin (Pierre) (Paris) ; urand-Texte (Vincent) (Paris) : 
cliennes); Magne (Yves) (Nevers); Lehmann (Jean-Paul) (Besan- connier (Guy) (Rennes): Chenal (Jean-Claude) (Paris); Geismar 
con); Lauprete (Pierre) (Dijon): Dode (Joseph) (Lyon); Totelier (Désiré) (Paris); Priser (Jean-Claude) (Rennes); Guillemin (Pierre 

(Dijon); Lelièvre (Jean-Pierre) (Dijon); Randot (Philippe) (Besan- (Maroc): Mazzacurati (Marco) (Paris); Aury (Jean-Pierre) 
con); de Gaélano (Roland) (Besancon); Grandmontagne (Roger) sailles) ; Bacquart (Jean-Michel) (Orléans): Fumaroli (Jean) (Oran); 


(Lyon); Sardy (Henri) (Lyun): Arbez, (Jacques) (Besançon); Lawi- 
ron (Charles) (Dijon); Schuelder!e (Jacques) (Mijon); Grand (Phi- 
lippe) (Paris); Lequain (Jacques) (Dijon); Renom (Jean) (Lyon). 


8e région. 


MM. Benoît (Patrick) (Lyon): Comberave (Jacques) (Alger): Cor- 
bière (Claude) (Lyon); Gambiez (Gérard) (Lyon); Lafflont-Lacrampe 
(Jean-Pierre) (Pau); Calvier (Claude) (Lyon); Charvériat (Guy) 
Lyon); Plassard (Pierre) (Lyon): Hardion (Jacques) (Poitiers); 
runel (Maurice) (Marseille): Vincent (Jacques) (Lyon); Dbuclos 
(Jean-Marie) (Perpignan); Fragnay (Raymond) (Lyon); Magne 
(Jean-Claude) (Paris); Bert (Henri) (Lyon); Martin (Jean-Claude) 
(Lyon); Suaillet (François) (Lyon); Corcelle (François) (Lyon); 
Falcon de Longevialle (Xavier) (Marseille); Brucnon (Paul) (Lyon); 
Brianne (Jean-Claude) (Valenciennes); Cabaud (Guy) (Oran): Ver- 
dier (lleuri\ (Lyon); Buissier (René) (Lyon:; Guillemin (Pierre) 


(Metz). 
MM. Fournol (Marc) (Poitiers); Baizeau (Bernard) (Nancy); 
(Jean-Marie) (Nancy); Arnoux (André) (Marseille); Bou- 
(jean Cnar'es) (Lyon); Revel 


(Besancon) ; Castillon 
(André) (Lyon); Gaillard (Philippe) (Lyon); Girod (Jean-Jacques) 
Chamond (Ravmond) 


(Besancon): Mignan (Philippe) (Chartres) : 
dE Chassard (Jean-Marie) (Lyon); Meyer (Philippe) (Lyon); 
Vauthourout (Michel) (Paris); Barchemin (Raymond) (Lyon). 


Arnould 
let (Bernard) 


région. 


MM. Pallot (Raymond) (Marseil'e); Bouix (Georges) (Perpignan) : 
Cormier (Michel) (Nevers); Moulin (Maurice) (Marseille): Grudet 
(Edmond) (Marseille); Martel (Bernard) (Albi); Schwald (André) 
; Mérie (Pierre) (Toulouse); Philippon (Albert) (Marseille) ; 

ntic (Michel) (Marseille). 


10e région. 


MM. Gassiot (Philippe) (Oran): Gauthier (Joël) (Lyon): Grade- 
ler (Christian) (Lyon): Bouchard (Jean-Pierre) (Rabat): François 
(Guy) (Alger); Dukers (Patrick) (Alger); Barrial (Claude) Lyon): 
Blanc (Roland) (Oran); Lemoine (Jean-Claude) (Paris); Einerat 
(Jean-Louis) (Oran); Asnar (Claude) (Orar:); Finidori (Lucien) 
Alger!; Ozentant (Jean-Paul' (Versaiiles*: Vié (Robert) (Alger); 
lerbilon (Michel) (Nancy); Colomer (Pierre) (Alger): Chastai 
(Denis) (Oran); Le Guennion (René) (Rennes); Martin (Lucient 
Dijon); Lavallée (Pierre) (Alger): Renault (Alain) (Orléans); Bru- 
lard (Jean-Pierre) (Constantine): Charles (Alfred) (Marseille); Genty 
(Michel) (Marseille); Cintas (Antoine) (Oran). 


Maroc. 


MM. de Paris (Pierre) (Rennes): Gimenez (Joseph) (Pau-Maroc 
Maria (Roger)  (Pau-Maroc) ; Collongues (Roland) (Pau-Maroc 
Penissou (Christian) (Pau-Maroc); B'ane (Jean-Claude) (Pau-Maroc); 
Lachaux (Claude) (Versailles); Goy (Norbert) (Pau-Maroc); Bou- 
lard (François) (Pau-Maroc) ; Mouls (Jean) (Pau-Maroc); Legorgeu 
(Jean-Louis) (Nancy). 


Tunisie, 
M. Dupuy (Bernard) (Tunisie). 


Zone d'outre-mer ne 1 


M. Deynoux (Max) (Versailles), 


LISTE Xe 2 


CANDIDATS APTES À ÊTRE INCORPORÉS DANS UNE ÉCOLE D'APPLICATION D'ARME 
EN QUALITÉ D'ÉLÈVES OFFICIERS DE RÉSERVE 


{re région. 


MM. Lothey (Jean-Claude) (Strasbourg); Martinet (Jean) (Paris); 
Duquesne (François) (Paris); Vialet (Pierre) (Paris); Bourgenut 
(Philippe) (Paris); Gorostis (Claude) (Paris): Neyret (Jacques) 
(Paris); Lesort (Francis) (Paris); Couturier (Régis) (Paris): Fer- 
ron (Jean) (Nancy); Marzin (Jean); Saint-Plancat (Claude) (Paris): 
Tremsal (Michel) (Paris); Gromier (Jean) (Paris): Antonettj (Guy) 
(Rabat); Brami (Gérard) (Paris); Dueray (Edwin) (Paris); Blandy 
(Gérard) (Paris); Knibbe’er (Pierre, (Valenciennes) ; Pinguet (Jean- 
Claude) (Nevers): Delalande (Dominique) (Paris); Goin (Michel) 


(Paris); Vidal (Gérard) (Marseille); Pecarrère (Paul) (Pau); Trollé 


dYves) (Valenciennes), 


Devie (Pierre) (Paris); Dreuillet (Alain) (Paris); Guary (Christian) 
(Paris); Straëbler (Pierre) (Oran); Cury (Michel) (Paris); Verdeil 
(François) (Paris). N 

MM. Tecourt (René) (Rabat): Maix (Michel) (Paris): Bourez 
(Serge) {Valenciennes\: Reverchon (+rançois) (Paris); Fabre (Ber- 
nard) (Paris); (Strasbourg); Boutet (François) 
(Paris); Beaumont (Michel) (Paris); Commeignes (René) (Paris! : 
Dixneuf (Louis) (Nancy); Lecoëcq (Robert) (Valenciennes); Bouche 
(Jean) (Paris); Portail (Albert) (Paris); Lefevre (Raymond) (Paris); 
Lejeune (Philippe) (Rennes); Macke (Etienne) (Valenciennes) ; Bau- 
beau (Franck) (Alger); Thomas (Gérard) (Paris); Belleval (Pierre) 
(Rennes); Chelet (Jean-Pierre) (Rennes): Kondeau (Jacques) 
(Nevers); Loiseau (Bernard) (Paris); Perrin (Edouard) (Lyon); 
Dumain (Michel) (Paris); de Toulouse-Lautree (Charles) (Paris). 


MM. Ginestet (iuber) (Albi); Simon (François) (Poitiers); Petil- 
lon (Alex) (Chartres); Dardonville (Philippe) (Orléans); Vernié 
(Francois) (Rennes); Martin (Yves) (Valenciennes); Cotten (Louis) 
(Rennes); Olmi (Alain) (Paris); Marsset (Jean-Louis) (Versuilles) ; 
Meunier (René) (Versailles); IHemar (Claude) (Paris); Mulliez 
(Pierre) (Rennes); Domsgen (Claude) (Paris) ; Legrain (Jean-Claude) 
(Chartres); de Boulois (François) mg Derode (Bernard) (Paris) ; 
Sevray (Benoit) (Rennes); Marchat (Jean-Pierre) (Paris); Verdès 
(Guy) (Paris); Mestrallet (Jean-Paul) (Paris); Renard (Rémy) 
(Paris); Wendel (Joël) (Chartres); Copigny (Roger) (Valenciennes); 
Maincent (François) (Valenciennes), Lefebvre (Serge) (Valen- 
ciennes). | 

MM. Wartelle (Jacques) (Paris); du Poy (Hector) (Po:tiers); 
Popelier (Jean-Pierre) (Valenciennes); Nougué (Jean-Pierre) (Paris); 
Brepson (Félix) (Marseille); Tandeau de Marsac (Claude) (Paris); 
Legrand (Bernard) (Valenciennes) ; . Houël (Christian) (Rennes) ; 
Cascalie (Michel) (Paris) ; Lemaire (Francis) (Valenciennes) ; 
Pairaud (David) (Rennes); Bahezre de Langlay (Joël) (Rabat); Baill 
(Michel) (Paris); Fortin (Louis) (Rennes); Thiry (Jean-Louis) 
Valenciennes); Ketterer (Alain) (Paris); Marty (Jean) (Paris); 
farjaud (Claude) (Paris); de La Croix de Ravignan (Arnaud) (Pau); 
Le Gall (Alain) (Paris); Nebout alain) (Paris); Pierre (François) 
(Paris); HMermitte (Michel) (Lyon); Malissin (Roland) (Nevers); 
Martin (Bruno) (Marseille). 

MM. Brunet (Claude) (Valenciennes): Tissier (Pierre) (Lyon) ; 
Pillard (Yves) (Poiliers); Bruguière. (Francis) oulouse); Ja 

(Marseille); Robert (Josep 
Brenti (Yves) (Paris); Pruvost 


(Renaud) (Rennes); Ordan (Aïlbert) 
(Rennes); Louise (René) (Paris): 
(Jean-Claude) (Valenciennes); Brugière (Georges) (Lyon); Charpen- 
tier (Yvon) (Versailles); Mandon (Michel) (Paris); Chauvin de 
Précourt (François) (Paris); 1zac (Claude) (Alger); François (Jac- 
ques) (Versailles); Tabis (Leszek) (Valenciennes); Bessodes (Jean- 
Pierre) (Marseille); Dufrène (Bernard) (Orléans) ; Duflot (Jean-Pierre) 
Paris); Le Marignier (Bertrand) (Paris); Schneiter (Alain) (Paris); 
vey (Claude) (Paris); Oudar (André) (Paris); Coumeig-Palisses- 


Save (Bernard) (Pau). 
hili Valenciennes); Pelit (Michel (Ve 


sailles); Bera (Daniel) (Valenciennes); Arbe 
Aoustin (Jacques) (Rennes); Duthoit (Yves) (Paris); Drouiers 

(Gérard) (Valenciennes) ; Bouyoux (Claude) (Poitiers; ;: Adrien (Chris- 
tiany (Versailles); Rheinart (François) (Valenciennes);  Lodier 
(Jacques) (Paris); Riou (Claude) (Marseille); Blommaers (Francis) 
(Vatenciennes); Lepecq (Jean-Michel) (Paris); Vilbert (Gérard 
(Valenciennes) ; Laigroz (Jean) (Paris); Riom (Jean! (Paris); Clay 
(Gérard) (Paris); Calleux (Philippe) (Paris); Maitrot 
(Naney); Barbe (Claude) (Paris); de Carayon Talpayrac (Joseph) 
(Toulouse); Audren de Kerdrel (Pierre) Valenciennes) ; Flandreau 
(Bernard) (Paris); Nusse (Jean-Claude) (Paris). | 

MM. Krauez (Jean-Pierre) (Valenciennes): Marchand (Jacques) 
(Versailles): Pisani (Yves) (Paris): Houitte de la Chesnais (G Iles)! 
(Rennes): Barthes (Yves) (Marseille); Tailliez (Claude) (Valencien- 
nes): Pimbert (Jean-Claude) (Paris); Lec (Jean-Claude) pars) 
Dujardin (Philippe) (Paris) : Dumon (Alain) (Valenciennes) ;: Pewins 
(Michel) (Paris); Bosquet (Jean-Luc) (Valenciennes); Guillemette 
(Jean) (Rennes); Fleuriet (Gérard) (Paris): Cochin (André) (Ver: 
sailles); Noël (Guy) (Orléans); Frajder Henra) (Paris); Le Grand 
(Georges) (Rennes): Chataing (Bernard) (Paris): Baudot (Claude) 
(Nancy); Weben (Eric) (Versailles): Mennessier (Henriÿ (Valencien- 
nes): de Langlard (Claude) (Paris); Logrreau Michel) (Paris); 
Fremiot (Yves) (Paris). 

MM. Boisaubert (Michel) (Rennes): Aslier (Denis) (Lyon); Hier 
nard (Alain) (Paris) ; Lamotte (Michel) (Versailles) ; Michard (Pereh 
(Versailles) ; Freund (Jean-Pierre) (Strasbourg) : Le Marrec (Jean 
(Valenciennes); Leiemtel (Guillaume) (Marseille): Liles (Jean- 
Claude) (Paris); Kusser (Jacques) (Strasbourg); Delarue (Philippe) 
(Valenciennes); Barhedienne (Jean) (Paris): Etcheberry (Philippe) 
(Paris) ; Guinet (Mithel) (Dijon); Amoudruz (Michel) (Lyon): Véron 
(Philippe) (Versailles): Courtier (Gérard) (Versailles): Bourson 
(Patrice) (Strasbourg) ; Leboulleux (Michel) (Paris) : P:anchon (Jean: 
Pierre) (Paris); Gilg (Jean-Claude) (Versailles); Bertram (Michel) 
lleyte (Gérard) (Valenciennes); Bouet (Bernard) 
(Poitiers) ; Coudray (Gérard) (Orléans), 


MM. Puybaret (Jean-Claude) (Paris); Rocard (Chartes) (Paris); 
Lauy (Jacques) (Paus); Bauchel (Erandis) (Paris); Marin jPaul 
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Nancy}; Alliot (Lucien) (Orléans) ; Robin (Bernard) (Paris); Tour 
Aves) (Versailles) ; (Jean) (Paris) ; Gros (Henri} (oran): 
Moüly (Bernard) (Paris): Rarmpillon (André) (Rennes); Grebert 
(tvan) (Paris}; Lecas (Philippe) (Paris); Dubault (Gérard) (Lyon); 
rte (Yves) (Paris); Dupuis (André) (Naney) ; houftier (Alaïn) 
(Paris) ; Coquilla Jacques) (Nevers) ; Satre (Claude] (Paris) ; Kope- 
lowiez, dit Ruix (Paris): Migliori (Roger) (Versailles): Mamias 
(Alain) (Nancg};:Fevre iligpe; (Nevers); Jenoudet (Jean-Paul) 
‘(Lyan) ; Jean (Bernard) (Versailles, ; (Jean-Pierre) (Maroc); 
gromenteau (Jean-Claude) (Paris); Carimantran (Gérard) (Versaik 
les): Triaud (Gérard) (Paris); Raster (Jean-Pierre) (Paris); Bour- 
rouèt (Jean-Louis) (Paris); aris (Jean (Paris); Martinac Jac- 
ques) (Paris); Isnard (Jean) (Marseille); Bellœuvre (André) (Ren- 
nes, ; Huc (Jean-Pierre Paris): de Crepy (Geoffroy) (Paris); Andreas- 
sian (Gérard); de la Fouruière (Bernard); Voil'aume {Jean-Claude} 
(Paris); Buzer (Claude) (Besançon); Masson (Michel) (Nancy); Del- 
votré antoine) (Versailles); Courbot (Jacques) (Paris); Martin 
{Pierre) (Dion); Dillée (Jean-Pierre) (Paris); Reny (Jean-Clande} 
{Nanc;); Duret (Francis) (Poitiers); Chenebaux (Jacques) (Rabat). 
MM. Martin (Bernard) (Paris): Mermilliod (Patrick) (Paris); de 
Toury (Arnaud) (Paris); Fine (Daniel) (Marseille); Cibois (Alain) 
(Paris): Duran (Jae } (Paris); Brugère (Bernard) (Valencien- 
ne<\: Branchereau (Jaeques) (Poitiers); Renard (Claude) (Paris) ; 
haisson (Bernard} (Paris) ; Vaillant de Charny (Gérard) (Char- 
tres): Lachkar ( ) (Oran); Barrault (Jean-Claude) (Poitiers); 
Peucetle (Jean) (Valeneiennes); Stora (Alain) (Alger); Kahn (Jean) 
ris\: Pellerin (Jacques) (Versailles); Gantzer (Emile) (Paris); 
Lebeœut (Jean) (Orléans); Percepied (Louis) (Paris); Cremieu-Alcan 
(Francis) _ (Poitiers): Vafsse (Sauveur) (Alger): Jamois (Michel} 
(Paris). Lefebvre (Michel) (Rennes); Martin (Michel) (Paris). 
MM. Morin (Pan) (Rennes); Guarine (Mario) (Alger) ; Neyhousser 
(Jean-Paul) (Naney}; Rauchi (François) (Marseille); Rousset (Jean- 
ul) (Paris): Borrossi (Pierre) (Marseille); Pourdieu (Louis) (Ver- 
saïles\: Guillaume (Jean) (Dijon); Charbonnel (Gilles) (Paris) ; 
Heyt (Claude) (Strasbourg); Toesnière (André) (Paris); Barroux 
Marc) (Versailles); Lacoste (Claude) (Paris); (Raymend) 
Strasbourg) Ch (Jacques) (Paris); Rabel (A:ain) (Paris); 
Nebout (Jean-Pierre) (Paris); Hameau (Clande) (Paris); Monligneanx 


(Antoine) (Strasbourg); Roland (Sixte) (Strasbourg); Millot (Phi, 


lippe) (Paris); Passet (Gérard) (Paris); Montus (Hubert) (Mar 
seille) ; Appaix (Charles) (Marsæille); Gaullier (Francis) (Paris). 


MM. t (François) (Paris): Galy (Robert) (Albi); de Buchet 
Jacques) (Strasbourg) : Plichon (Claude) (Paris); Gontier 
Poitiers): Treca (Philippe) (Va:enciennes); Mat (Gérard) (Paris) ; 
h (André} (Toulouse) ; er (Nevers); Vilers (Ray- 
mond) (Rabat): Bourgeois (Claudie) (Alger); Wicigsent (Edouard) 
Versailles) : Julliot (Jean-Pierre) (Paris): Carliez (fubert} (Paris) ; 
Wacquent (Jean-Pierre) (Rabat): Raignères (Gérard) (Paris); Petil 
(François) (Paris): Robert (Pierre) (Paris); Schmitt (Jean-Pierre) 
ris): Proux (Gérard) (Poitiers); Gautier (François) (Paris) : Man- 
n (Louis) )}: Cholle (Pierre) (Nancy); Renardet (Philippe) 
(Dijon, ; Ashworth (Daniel) {Versailles). 
_ MM. Sagnet (Bernard) (Paris\: Hugurt (Philippe) (Paris) : Bordas 
(Robert) (Lyon): Barthélemy (Marcel) (Nancy); Lapadu (Philipe) 
(Lonstantine) hat (Claude) !Paris); Newey (Pierre) (Versailles; ; 
t Jacques) Paris): Ferron (Pierre) (Paris); Philippe (Alexandre) 
nues) : Landèche (Jean) (Poitiers); Espinasse |Phiippe) (Lyon); 
(Jean-Pierre) (Versailles); (Gérard) (Paris); Peltier 
ilippe) (Paris) : Robin-Prévallée (René) (Paris): Marchais (Louis) 
(Paris) : de Andriæ (Phi } (Paris); Dingeon (Marcel) (Versailles); 
mes tiean-Pierre) (Paris): Lecomte (Bernard) (Valenciennes), 
essiqua (Eminé\, Laureau (Guy) (Nevers); Bardet (Michel) (Paris); 
Favier (Guy} (Toulouse). | 


MM. Ausène (Jean-Claude) (Nancy); Raïaud (Bruno) (Dijon); 
Mevi!-Rlanche (Bernard) {Valenciennes); Desandre-Navarre (Francis) 
Paris); Fourtanier (Yves) (Paris); Leplus-Habeneck (Joël) (Alger); 
lein (Francis) (Paris): Karacalsanis (Jean) (Versailles); Klein 
(François) (Besançan) ; Papoz (Jean-Cl ) (Lyon): Robin (Serge) 
(Paris); Zeïlas (Pierre) (Paris); Songeon (Michel) (Lyon): Babaste 
(Christian) (Lyon): uilier (Bernard) (Versailles): Mifliancourt 
(Jean) (Vers }: Zaïde (Charles) (Paris); Chevillot (Philippe) 
\Paris): Deveaud (Patrick {Toulense: Perta Mare (Maroc) : 

mens (Philippe) (Dakar); Mordini (Claude) (Marseille); Thierry- 
À (Paris) Déduit (Jean-Claude) (Rennes) ; Dudognon 

S 


MM. Dupré (Guy) (Versailles) ; au (Patrice) (Paris); Pro 
vost (Guy) (Valenciennes); Riottot (Michel) (Lyon); Julia (Fran- 
guis) (Paris); Benoit (André) (Parisi: Coquerel (Alain) (Paris) : 

Roulière (Lionel) (Poitiers); Wiriath (Alain) (Paris); Busson 
(Marcel) (Alger): Ducoin (Maurire) (Lyon): Bouvier (Françoisi 
(Lion); Milot: (Roger) (Paris): Lecorre (Louis) (Alger); Pasquier 
Hean-Pierre). (Rennes) ; Baumard ‘Alain) (Rennes) ; 
paris) ; Albouy (Bernard) {Paris): Faure (Jean-Franç (Paris) ; 

lrance (Jean-Marie) (Nevers); Poupelin (Jacques) (Versailles; ; 
Dubois (Paris); Maillou (Bernard) (Paris), Hurtaud [Ber- 
Dard) }; Durand (Alain) (Paris), 


MM. Jacquot (Michel) (Nancy); Bielle (Bernard) (Paris); Lebon 


(Robert) (Paris); Poirier-Coutansais (Gérard) (Rennes); Delerive 
(Pierre) (Paris); Thaller (Olivier) (Lyon); Ecotière (Bernard) (Poi- 
tiers\: Frant (Gérard) (Paris) ; Silvy-Leligois (Michel) (Pau) ; beloiro 
(Louis) (Dijon): Meheut (Bernard) (Paris); Le Gouster (Alain) 
(Parisi: Morel (Daniel) (Paris); Schwob (Alain) (Paris); Heckinz 
(Michel) (Ve es); Laugier (Maurice} (Paris): Martin (Hubert) 
(Chartres) ; Bassot (François) (Paris}; Jeant (Alain) (Paris); Define 
(Yves) (Valencienpes); Heurtaux (Michel) (Charires}; Barbeau 
(Jacques) (Versailles); Dopter (Bernard) (Valenciennes); Guignard 
(Bernard) (Rabat}; Escola (Claude) (Toulouse). 

MM. Guérin (Francois) (Paris); de Clercq (Bernard) (Versailles) ; 
Le Jumeau de Kergaradec (lseorges) (Paris); Chabert (Francçoisi 

on): Sainte-Beuve (Françuis) (Chartres), Baragnon (François) 
(Marseille); Lavorel (René) (Lyon); Lecœuvre (François) (Paris); 
Lefèvre (Louis) (Valenciennes) ; Liabeut (Jean) (Marseille); Panne- 
tier (André) (Paris); de Rourguet (Gérard) (Paris); Dbecante (Yves) 
(Paris); Guenin (Jean-Paut) (Eyon); de Lambilty (Michel) (Lyon); 
Naëder (Michel) (Paris): Pelen (Régis) (Lyon): Valtin (Jean) (Lyon); 
Bose (Philispe) (Aibi]; Grolier André) (Paris); Jellroy (Guy) 
(Versalllesi; de La Caffinière (Claude) (Rennes); Chausson (Per- 
(Paris) ; Etecheherry (Armand) (Paris) : Peigné (René) (Orléans). 
. MM, Leroy Jean-Marie) (Valenciennes) ; Martelin (Claude) (Paris) ; 
Stoupy (Bernard) (Valepeiemnes); Olivier (Jjewn-Pierre} (Paris); 
Chatean (lean) :Paris); Cornet (Jean-Marie) (Nancy); Pascal (lean 
Paul) (Lyon); Calmettes (Christian) (Albi}; Champean (Jean-Claude) 
(Versailles); Guillebert (Michel) (Paris); Pierrot (Glrristian) (Poi- 
tiers); Mazue (Chistian) (Versailles); Quentin (Michel) (Paris); 
Bertrand (Joël) (Paris); Callies (Jean-Louis) (Lyon) ; Deeraocq (Daniel) 
(Paris); Petrot (Paul) (Paris); Andraud (Mare) (Paris) ; Fressô 
(Alain) (Nancy), Ringenbaeh (Guy) (Rabat); Doussin (Bernard) 
(Poiliers) : Flament (Jacques) (Poiliers); Taconnet (Bernard) (Ver- 
saille$); Campagne (Claude) (Paris), bDesfray (Pierre) (Nancy). 
MM. Nordetnann (Maniel} (Paris);. Vié (Robert} (Perpignan) ; 
Dahlem (Bernard) (Nancy); Courtecuisse {Georges} (Paris); 
(Gilbert) (Paris); de Marolles (Olivier) (Pau); Pasteur (LyUan) 
(Faris);, Le Coniac de La Longrays (Bertrand) (Paris); Echard 
(Serge) (Nevers); Lacoftrelle (jean) (Paris); Molard (Jacques) 
(Lyon) ; ouchard (Francçois] (Paris), Rochoux (Michel) (Paris); 
Avigdôr (André) (Paris); Mathieu (Patrice) (Paris); Santiar: 
(Michel) (Dijon) ; Trebool (Pierre) (Rennes) ; Seguin (Yves) (Nevers); 
Charles (Jean) (Nancy); Duprelz (Guy) (Valenciennes); Estère 


. (Richard) (Oran); Bon (René) (Lyon); Daull (Jacques) (Orléans); 


Farcet (Jean-Pierre) (Versailles); Monmarehé (Philippe) (Paris). 
MM. Bescière (Claude) (Paris): Seydoux (Ghislain) (Paris): Bro 
de Comères ‘Arnaud) (Paris); Gwillon (Jean-Pierre) (Paris); Cham- 
peau (André) (£hartres}; Descherre (Michet) (Remnes) ; Plouin- 
Gaudon (François) (Paris); Macon {Bernard) (Paris) Collet (Jean- 


Claude) (Lyom) ; Gaseuel (Alain) (Paris); de Perier (Antoine) (Paris) : 


Bernheim (Jean) (Alger); (Phitippe) (Paris); Jacquillat 
(Thierry) (Paris); Tripogney (Jean) (Paris); Maire {Jean-Marie} 
(Oran); Bergonzi (Jean) (Rennes), Renault (Alexandre) (Paris); 
Masson (Pierre) (Paris); Rancillac (Jean-Paui) (Paris); Leteflier 
(Pierre) (Chartres): (Jacques) (Nancy), Delaire (Jean) 
(Paris) ; lan (Miche}}) (Pau); T et (Jean-Pierre) (Lyon). 

MM. Bonnet (Michel) (Versailles); Petit (Jean-Pierre) (Paris); 
Bourdon (Jean) (Alger); Girbeau (Bruno) (Paris); Lacombe (Jean- 
Marie) (Paris); Gatineau (Jean-Paul) (Va:enciennes)}; Bouvard 
(Roger) (Lyon); Sénéchal (Eric) (Paris); Badelier (Guy) (Nancy); 
Rlochet (Henri) (Oran); Bourgeois de Boynes (Norbert) (Versailles); 
(Patriek)} (Paris); Roth (Bernard) (Versailles); Chateauminois 
(Olivier) (Paris) ; Rougier (lean-François) (Paris); Cerneau (Michel) 
(Versailles) : Blondel de Joigny uen (Poiliers) ; Le Maire (Jean- 
Lawp} (Paris); Kieffer (Jean- re) (Paris); Adjoubel (Victor) 
(Paris); Chappe (GHbert) (Valenciennes) : (Michel) (Paris) ; 
Kienast (Jean) (Paris): Dupuis (Jean-Paulj (Paris); Leroy (Lionel) 

MM. Kongs (Bernard) (Paris); Jacquelin (André) (Paris) ; Colis 
(Christian) (Nancy); Proriot (Jean) (Lyon); Le Liepvre (Philippe) 
(Versailles); Mevyer-Heine (Marc) (Marseille); Wauquiez (Phihippe) 
(Valenciennes) ; Saltiet (Jean-Pierre). (Paris) ; Gewrgef (Jean) (\er- 
Sailles); Laganier (Michel) (Lyon); Bisseuil (Michel) (Toulouse); 
Menant (Daniel) (Paris): Doucou (Robert) (Paris: Foliard (Jacques) 
(Poitiers); Maroger (Alain) (Paris); Le Marchand (Jacques) (Ren- 
nes}: Thomet (Maurice (Versailles); Desautel (Marcel) (Paris); 
Trotereau (Jacques) (Paris); Belle (Alan) (Lyon); Rocher (Jarques) 
(Versailles) ; Gay (Bernard) (Lyon); Leclerc (Jacques) (Versailles); 
Aladjidi (Serge) (Valenciennes); Saint-Dizier (François) (Alger). 

MM. Munch (Mare) (Strasbourg): Auzanneau (Claude) (Versail.es) ; 
Biville (François) (Paris); Jacques (Pierre; (Paris); Aubry ‘Marc) 
(Naney}; Chabrier (Paul) (Poitiers) ; Laug (Bernard) (Alger: ; Peren- 
nec (jean-Pierre) (Paris): Delefosse (Jean) (Paris); Lasserre (Jean) 
(Paris) ; Dulac (Hervé) (Paris); Burlotte (Alain) (Versailles) ; Rou- 
viliois (Michel) (Paris); de Dreux-Brézé (Gérald) (Versailles) ; Virot 
(Gérard) (Lyon); Desailly (Paul) (Versailles); Waché (Claude) 
(Nevers); Postel-Vinay (Jérôme) (Paris); Brault (Pierre) (Rabal); 
Valentin (Pierre) (Paris); Arnaud (Jean-Claude) (Lyon); Garros 
(Francis) (Poitiers); Mounier (Bernard) (Marseille); de Bernard de 
Teyssier (François) (Paris): Cruchot (Jean-Paul) (Paris). 

MM. Lavallée (Mervé) (Alger): Schmitt (Hubert) (Paris); Trotin 
(Michel) (Paris); Guilband (Jean) (Paris) ; Ansieau (Jérôme) (Parts); 
Grimaldi d'Esdra (Jean-Pierre) (Rabat}; Mazaltob (Gérald) (Paris); 
Campagne (lean-Pierre) (Paris) ; Perret (Christian) (Paris) ; Gouyelte 
(Maurice) “{Paris), Bibersan ) (Rabat); Mercier (Michel) 
(Paris): PBezançon (Jacques) (Paris): Engel (Gérard) (Strasbourg) ; 
Hochard (Pierre) (Versailles) ; Pélissié (Dominique) (Paris). 

Hors classement. — MM. Jost (Roland) (Strasbourg); Lecluse 


Gars (Rennes); Llines (Christian) (Marseil'e); Mazière (Jean] 
ile); Orsoni (Jean) (Paris); Sitri (Jean-François) (Paris). 
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{Paris) ; Muguet (Jean-Marie) (Valenciennes) ; Patris de Breuil (Jean- 
Marie) Versailles): Cota (Jean-François) (Alger) Leronx (Danjiel} 
(Velenciennes) ; (Jean) (Paris); Toldo (Daniel) (Paris) ; Cou- 
Jon (Gérard) (Orléans); Taquet Claude) (Valenciennes); Rivier 
vers); (Vincent )(Lyon); Marcassin (Jean) (Paris); Etrillard ae 

(Vatenciennes); Genêtre (Claude) (Paris); Hemery (Jean) (Nancy) ; 
Jon); Nesplé (Patrick) (Paris); de Trentinian (Marc) (Paris) ; Fedoroff 
(Nicolas) (Paris); Ferrt (Bernard) (Paris); Loddé (Bernard) (Ver- 
sep sailles): Henon (Robert) (Valenciennes); Dollon (André) (Paris); 
ruvost Calais (Daniel) (Paris). 
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_2 région. 


MM. Devroe (Jean-Louis) (Valenciennes); François (Marcel) 
Guillerez (Gérard) (Valenciennes); Maillet (Bernard) 
Valenciennes); Girot de Langlade (Bernard) (Paris); Drouin (Jean- 
Marie) (Nancy); Chenon (Bernard) (Lyon); Greiveidinger (Michel) 
(Valenciennes); Lipuscek (Georges) (Nancy); Linard (François) 
(Valenciennes) ; Delgrange (Christian) (Valenciennes) ; Sihille (Alain) 

Lyon); Caron (Bernard) (Valenciennes); Delettrez (Jean-Pierre) 
Valenciennes):  Carliez (Bruno) (Valenciennes) ;  Tiberghien 
(Raphaël) (Lyon); Sorez (Maurice) (Valenciennes): Henriot (Vin- 
cent) (Paris); Capelle (Marcel) (Valenciennes); HMuguet (Michel) 
(Valenciennes); Vareille (Michel) (Paris); Levesque (Louis) (Ren-: 
nes): Caron (Raymond) (Nancy); Loth (Jacques) (Valenciennes) ; 
Courtial (Alain) (Poitiers). 

MM. Guermonprez (Marc) (Valenciennes); HMennebelle (Victor) 
(Valenciennes); Sergent (Guy) (Valenciennes); Irsch (Jackie) 
Valenciennes); Dufour (Guy) (Valenciennes); Bernard (Jacques) 
Valenciennes); Lemaire (Jacques) (Valenciennes); Magot (Jean) 
Albi): Demont (Jean-Pierre) (Valenciennes) ; Crampette (Christian) 
(Vaienciennes): Rin (Claude) (Versailles): Baelde (Claude) (Valen- 
ciennes) ; Salomez (Maurice) (Valenciennes) ; Nauge (Pierre) (Paris) ; 
Boyaval (Rernard) (Valenciennes) ; Lafarge (Ciaude) (Paris); Lhoste 
(Jean) (Valenciennes); Dolveck (Bernard) (Strasbourg); Waché 
(Yves) (Valenciennes); Catry (Pierre) (Valenciennes); Lemaire 
(Valenciennes); Jaouëèn (Jean-Louis) (Poitiers); Francisco 
(Vincent) (Valenciennes); Mallet (Philippe) (Toulouse); Ducansel 
{Cérard) (Valenciennes). 

MM, Cocheteux (Boris) (Valenciennes); Dubois (Michel) (Valen- 
ciennes); Dagnet (Michel) (Versailles); Dudziak (Erwin) (Lyon); 
Dhée (Jean-Claude) (Valenciennes); Marelle (Eric) (Valenciennes) ; 
Demeyer (Claude) (Rennes); Thouvignon (Jean-Claude) (Paris) ; 
Monchicourt (Hubert) (Orléans); Wilodarczyk (Joseph) (Valencien- 
nes); Gullmann (Jean-Paul) (Rabat) Catel'e (Antoine) (Vaencien- 
nes); Tisseau (Michel) (Rennes); Perrot (Emmanuel) (Besançon) ; 
Garaboux (Pierre) (bran): Churmeroy (Jean) (Valenciennes) ; Charier 
Alain) (Valenciennes); Cuir (Jcan-Pierre) (Valenciennes): Durand 
Patrick) (Valenciennes); Bnorts (Bernard) (Valenciennes); Doli- 
gnon (Philippe) (Valenciennes); Jeanblanc (Gérard) (Lyon); Roi- 
net (Dominique) (Paris); Lecléreq (Jean-Marie) (Valenciennes); 
Carré (Régis) (Valenciennes), 

MM. Mulliez (Damien) (Valenciennes) ; Jeannas (Augmste) (Valen- 
ciennes); Mazuel (Lonis) (Lyon); Apelojg (Gabriel) (+e-is); Grand- 
clément (Gibert) (Paris): uchart (Roger) (Valenciennes): Fou- 
ques-Dupare (Christian) (Paris); Briand (Jean-Claude) (Rennes) ; 
Abry (Jacques) (Valenciennes): Vanier (Alain) (Valenciennes) ; 
Leroy (Gérard) (Valenciennes) ; Devouge (Claude) (Versailles) : Tho- 
mas (Daniel) (Valenciennes) ; Tugaut (Daniel) (Valenciennes) ;: Mari- 
chez (Jean) (Xaney); Delamare (Philippe) (Valenciennes); Rever- 
seau (Jacques) (Rennes); Denis (Yves) (Valenciennes); Ligonet 
(Bernard) (Paris); Pescamps (Daniel) (Valenciennes); Raynaud 
(Michel) (Rennes); Lecutiez (Jacques) (Vaienciennes) ; Merlin (Ber- 
nard) (Valenciennes); Monvoisin (Gérard) |Paris); Louage (Francis) 
{Valenciennes). 

MM. Vanoye (Michel) (Valenciennes); Werquin (Jean-Claude) 
(Valenciennes) ; Riche (Christian) (Poitiers'\: Chamu (Alain) (Va!en- 
ciennes) ; Van Loocke (Michel) (Valenciennes) ; Deharveng (Miche!) 
(Valenciennes) ; Debuyser (Jacques) (Valenciennes) ; Loubry (Oscar) 
Tessier ,Marserile) Beaudoin (Michel) (Stras- 

urg); Horen (Régis) (Valenciennes): Airvault (Jean-Claude) (Poi- 
tiers); Loriot (Bernard) (Valenciennes); Dumont (Jean-Claude) 
(Valenciennes) ; Pennequin (Jacques) (Valenciennes) ; Touzét (Robert) 
(Marseille) ; Lebon (Jacques) (Paris) ; Gilbert (Jean) (Poitiers) : Sar- 
fatti (Jacques) (Paris) ; Husson (Alain) (Valenciennes) ; Levêque (Fran- 
wis) (Paris); Woussen (Christian) (Valenciennes): Duguet (Jean- 
rançois) (Chartres); Six (Serge) (Valenciennes) ; Lelong (Claude) 
(Valenciennes), 

MM. Plouard (Marcel) (Valenciennes); Vasseur (Claude) (Valen- 
ciennes) ; Clamageran (Daniel) (Valenciennes) : P:ccot (Pierre) (Lyon) ; 
Chegaray (Jean) (Valenciennes): Dupont (Gilbert) (Valenciennes) ; 
Souris (Francis) (Valenciennes): Letrondec (Jean-Claude) (Valen- 
ciennes): Ripault (Guy) (Rennes): Oui (Philippe) (Poitiers! : Barbat 
{Pierre) (Lyon) ; Hugot (Jean-Claude) (Réunion) ; Baraille (Jean-Louis) 
(Poitiers). 


3° région. 


MM. Peault (Georges) (Poitiers): Verdier (Jacques) (Toulouse) : 
Giry (Jacques) (Paris): Gandemer (Michel) (Rennes); Drilhon 
(Jérôme) (Rennes); Merveitleux du Vignaux (Philippe) (Lyon); 
téraud du Galassus (Jean) (Rennes) : Deliencourt (Bernard) (Rabat) : 
Fernard (François) (Nevers): Breuille (Jean-Claude) (Rennes): du 
Fou de Kerdaniel (Yves) (Rennes); Planchais (Martial) (Rennes) : 
Thomas (Marc) (Poitiers); Le Guenanff (Louis) (Rennes); Beugnet 
(Claude) (Paitiers,: Rinoche Jean) (Rennes); Slegfried (Jacques) 
(Rennes) : Vannetzel (René) (Rennes): Brunner (Baudouin) (Stras- 
bourg); Cohier (Jacques) (Rennes): Faure (Jean-Claude) (Paris) : 
Valon (Maurice) (Paris): Taillebois (Jacques) (Rennes); Godineau 
(Yves) (Poiliers) ; de Vogüé (Fernand) (Paris). 


MM. Brocard (Jacques) (Paris): Dudit (Jsan-François) (Rennes) : 
Salomon (Michel) (Rennes); Freulon (Jean-Claude) (Rennes): Boil- 
loux (Jacques) (Besancon); Mattel (André) (Meknès); Pasquier 
(René) (Rennes) ; Même (Michel) (Rennes) ; Poirrier (José) (Renries! : 
Mas (Michel) (Poitiers) ; de Truchis de Varennes (Stanislas) (Paris) ; 
d'Ahoville (Michel) (Paris); Sorel (Jean-Claude) (Rennes); Rém 
(Uoorges) (Paris); Pinot (Rémi) (Rennes); de Bouard (Michel 


(Poitiers); Liebaert (Pierre) (Poitiers). 


(Rennes) ; de Meherenc de Saint-Pierre (Bertrand) (Rennes) : Pelle. 
tier (Jean) (Rennes): Calloc'h (Michel) (Rennes): Brice (Michel) 
Duthoo (lfubert) (Poitiers); Pujoi (Julien) (Toulouse) : 
oze {Robert\ (Poitiers); Kervella (Jean-Claude) (Rennes); Chevo: 
leau (Michel) (Rennes). 

MM. Lenoir (Georges) (Rennes) ; Carton (Yves) (Valenciennes) : Sur. 
rel (Patrick) (Rennes); Cautru (Jean-Perre) (Rennes): Langlois- 
Meurinne (Dominique) (Valenciennes) ; Ilery JE) (Rennes) : 
Bouloc (Pierre) (Orléans) : Véne (Jacques) (Pa s); Fougeray (Michel) : 
(Rennes); Auber (Jean-Louis) (Rabat) ; Kempf (Gérard) (Rennes) ; 
Aubert (Phhippe) (Valenciennes) ; Larcher (Ghisla (Rennes): Jan- 
nière (Alain) (Poitiers) ; Lehmann (Roger) (Paris) ; Touleau (Jacques) 
(Rennes) ; Cousin (Jean) (Paris); Wacquant (Claude) (Rabat): Cou- 
turier (Michel) (Rennes); Colcomb (Pierre) (Rennes); Guilbaud 
(René) (Rennes); Lerat (Noël) (Besançon); Breton (Sylvain) (Paris) ; 
Chamailtard (René) (Rennes); Pitel (Fernand) (Rennes); Moquet 


(François) (Valenciennes). 


& région. 


MM. Cormeraie (Daniel) (Poitiers); Lafourcade (Christian) (Pol- 
lier); Bernard (François) (Rennes) ; Moinot (Jean-Michel) (Poitiers) ; 
Archambault de Vencay (Jean-Paul) (Poitiers)\; Mouton (Jacques) 
(Poitiers) ; pan (Paul: (Poitiers); Blanchon (Christian) (Poitiers) ; 
Joubert du Cellier (Serge) (Poitiers) ; Traizet (Jean-Plerre) (Poitiers) : 
Gay (Alain) (Poitiers); Renaud (Jean-Claude) (Poitiers); Lelong 
Serge) (Poitiers); Gouzou (Michel) (Poitiers) ; Pallardy (Joseph) 
(Lyon) ; Michaud (Roger) (Poiliers); Sourbes (Jean-Pierre) (Poitiers); 
Laplaud (Jean-Pierre) (Poitiers); Albert (Jean-Claude) (Poitiers) ; Le 
Cerf (Francis) (Poiliers); Blanchet (Pierre) - (Poitiers); Maneut 
(Serge) (Poitiers) ; Bellet (Jean-Claude) (Rennes) ; de Gaulle (Henry) 


MM; Barthe (Alain) (Poitiers); Passemard (Michel) (Poitiers); Galan 
(Michel) (Poitiers); Gerbaud (Christian) (Poiliers); Luce (Jean- 
Claude) (Chartres); Barthou (Jacques) (Poitiers); Tracard (Claude): 
(Poitiers! ; Manent (Georges) (Poitiers): Fouquet (Bernard) (Poitiers) ; 
Reynaud (Jack) ‘Potiers); Bardieux Jean-Marie: Poluers:: de Go 
(Nevers); lwanesko (Laurent) (Poitiers); Darsouze (André 
Poitiers) ;: Lucas (Pierre) (Poitiers) ; Michel (Jean) (Nevers); Chau- 
vet (Gérard) (Poitiers) ; Bassereau (Serge) (Poitiers); Georgin (Jean- 
Claude) (Pau) : (Poitiers: Gase (Claude! (Ver- 
sailles) ; Jacgmin (Alain) (Paris); Dbuhau (Michel) (Poitiers) ; Lacroze 
(Pierre) (Paris'; Mazet (Jean-Louis) (Poitiers). 

MM. Boissieras (Jean) (Poitiers) ; Manot (Jacques) (Poitiers) ; Leca- 
roz (Pierre) (Oran); Correia (René) (Poitiers) ; Martin (Jean-Pierre) 
(Poitiers), Parquet (Jean-Baptiste) (Poitiers); Castagna (Bernard) 
(Poitiers); Hermeloup (Jean-Pierre) (Orléans); Rousseau (Bernard) 
(Poiliers); Danot (Guy) (Poitiers); Deshais (François) (Poitiers); 
Wszelaki (Henri) (Poitiers); Armand (Guy) (Poitiers); Thomas 
(Poitiers): Jenn (Guy} (Paris); Moreau (Jean-Marie) (Poi- 
tiers); Epain (Gérard) (Poitiers); Baboulenne (Guy) (Poitiers); Sur- 
rault (Gérard) (Poitiers); Lanone (Pierre) (Poitiers); Ancla (Jean- 
Claude) (Valenciennes); Lanot (Pierre) (Poitiers); Roger (Philippe) 
(Poitiers) ; Robert (Michel) (Poitiers); Michaud (Yves) (Poitiers). 

MM. Giraud (Jean-Michel) (Poitiers); Cadu pe (Rennes) ; 
Larroquette (Philippe) (Poitiers); Plas (Marcel) (Poitiers): Lespi- 
nasse-Ide-Lafargue (Francis) (Pau); bloch (Paris); Begcault 
(Serge} (Poitiers) : Janaud (Michel) (Poitiers); Flayac (Bernard) (Poi- 
tiers); Thierry (Francois) (Poitiers); Daurel (Bernard) (Poitiers); 
l'assicos (Max) (Poitier<); Latrille (Guy) (or E Triscos (André) 
(Strasbourg) ; Lapauyade (Jean) (Poitiers); Marois (Jacques) (Poi- 
tiers); Arréchéa (Yves) (Poitiers). - 


Ge région. 


MM. Courtean (Didier) (Rabat): Cochereau (Paul) (Paris); Petrs 
que ((Louis) (Albi) : de Pachtere (Jacques) (Rabat); Advenier (Loui) 
(Marseille); Caizergues (Gérard) (Oran); Cavalie (Gérard) (Mon- 
lauban): Vitse (Jean-Paul) (Montauban); Morvant (Guy) (Albi), 
Garde (Jean-Pierre) {Poitiers); Chigard (François) (Alger); Audinos 
Rémy) (an: Larcabal (Jean) (Pau); Fournie (Jean-Paul) 
Toulouse): Lauzin (Jean-Louis) (Poitiers); Maffre (Jean-Pierre) 
Albi); Tibes (Jean-Claude) (Montauban) ; Maincent (Michel) (Paris) : 

lles-Parfouhy (Michel) (Pau); Izoard (Camille) (Marseille) ; Lordat 
(Bernard) (Toulouse); Bouissou (Jacques) (Alger); Delpit (Alain) 
(Paris); Souverain (llenri) (Toulouse); Puverel (Fernand) (Paris). 

MM. Marcouyveux (Michel) (Pau); Faivre gr (Toulouse) ; 
Laborde (Jean) (Pau); Debray (Georges) (Valenciennes); Delprat 
(Jean) (Poitiers); Pane (Noël) (Toulouse); Palaizines (Jean) (Per- 
pignan) ; Lombard (Pierre) (Montauban) ; Hochedez (Michel) (Valen- 
ciennes); Soubrier (Clément) (Toulouse); Gouarderes (Maurice) 
(Pau); Houllier (Gérard) (Rabat); Saldueci (Francis) (Marseille); 
Royer (Louis) (Toulouse); Perrin, (Roger) (Poitiers); Monie (Jac- 
ues) (Maroc); Bergez (Jean) (Pau), Roger (Claude) (Paris): Diot 
{ené) Versailles); Goyer (Serge) (Montauban); Gardes (Pierre) 
Albi) ; Morzelle (Claude) (Toulouse); Cera (Gilbert) (Poitiers), Mon- 
lagne (Jean-Pierre) (Perpignan); Broch (Roger) (Perpignan). 

MM. Villa (Guy) (Toulouse) ; Chevalier (Michel) (Marseille); Négrier 
(Bernard) (Albi); Delen (Jacques) (Marseille) ; ee (Guy) (Per: 
Poitiers); Laurent (Pierre) (Nevers ; 


pi nan); Larquier (Gérard) 
viavi (Gérard) (Toulouse); Silve (Jean-Marie) Bidaret 
Coison (Georges) (Toulouse); Bereterbide 


Francis) 
Fabien) Ricaud (Pierre) (Pau); Jaymes (Pau); 
ndille (Jean-Claude) (Rabat); Chenel (André) (Lyon); Dufourcq 
Pierre) (Pau); Berge (Claude) (Toulouse); Biron (Daniel) (Pau); 
aconnot (Pierre) (Paris); Payan (Jean-Jacques) (Lyon): luc- 
cioni (Pierre) (Rabat): Couturier (Jean) (Rennes); Brunet (Pierre) 


(Albi); Smotkowiéz { ) (Toulouse), 
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MM. Dibarrart- (Claude) -(Pau); Arm acq (Jean) (Pau); L'Her- 
mitte (Joël) (Paris); Labarrère (Marcel) (Pau); Euzet (Jacques) 
Toulouse); Gabarre (Francis) (Perpignan; Ambert (René) (Lyen;; 
Sousqust (Jean) (Toulouse); Guiraud (Georges) (Perpignan); Patin 
(Alain) (Paris); Mayonnade (André) (Montauban); Fouilhe (Francis) 
(Perpignan) ÿ Laurent (Guy) (Paris); Jaurrey (Jacques) (Toulouse); 
Desaintpaul (Bernard) (Montauban); Amiel (André) (Toulouse); 
Puech (Jean-Claude) (Poitiers); Lasjaunias (Yves) (Albi), Issanchou 
(René) (Montauban); Cani (Jean-Marie) (Rabat);  Beauchetet 
(Pierre) (Albi); Verdier (Jean) (Perpignan); Le Pelletier de Woille- 


mont (Bernard) (Toulouse); Cancel (Jean-Claude) (Toulouse); Las 


tapis (Gilbert) (Pau). 
Ma. Degert (Raymond) (Pau); Segonne (René) (AIM); Haram- 


billet (Bernard) (Pau); Gaffinel (Pierre) (Paris); Audibert (Fran- 


is) (Paris); Jamme (André) (Aibi); Placeau (René) (Pau); 

gaud (Francky) (Poitiers); Tixier (André) (Montauban); Ragon- 
Moncet (Jean-Jacques) (Albi); Franchi (Pierre) (Poitiers); Ferrer 
(osé) (Perpignan), Gaüdenzi (William) (Toulouse). 


région. 


MM. Vasseur (Raymond) (Strasbourg); Levy (Marcel) (Nancy); 
Eber (Claude) (Strasbourg); Duval (Jean-Paul) (Paris); Christmann 
(René) (Strasbourg); Renard (Jacques) (Nancy); Iameurt (Jean- 
Marie) (Nancy); izong (Alphonse) (Strasbourg); Hanin (Jean- 
Michel) (Nancy); Maestrati (Robert) (Oran); Billod-Morel (Robert) 
(Strasbourg); Cordier (René) Scheuer (Philippe) 
(Nevers); Wecer (Mare) (Strasbourg); Tank (Roger) (Nancy); Gar- 
nier (Jean-Louis) (Poitiers); Eyssartier (Jean-Michel) (Valencien 
nes): Chanet (Georges) (Nancy); Fritsch (Roger) (Strasbourg); 
Vrosche (Tadeusz) (Valenciennes): Sens (Jean-Claude) (Marseille); 
Hermann (André) (Strasbourg); Floze (Paul) (Strasbourg); Schir- 
meyer (Michel) (Nancy); Medemblick (Louverens) (Strasbourg). 

MM. Bayle (Louis) (Lyon); Maige (Pierre) (Strasbourg); Michel 
(Ernest) (Strasbourg); Semin (Jean) (Nancy); Perron (Michel) 
(Dijon) ; Marchal (Claude) (Nancy); Dulin (Albert) (Dijon); Ongaro 
Maurice) (Strasbourg); Souvervile (Jacques) (Nancy); Rolland 


(René) (Lyôn); Laurent (Yves) (Nancy); Pierre dit Barrois (Claude) 


(Nancy); Zetzner (Jean-Paul) (Strasbourg) ; Noël (François) (Nancy); 
Ronsin (Michel) (Besançon); Plinguier et (Nancy); Closset 
(Jean-Claude) (Strasbourg); Waerkerlé (Richard) (Strasbourg;; Vin- 
cent (Claude) (Naney}); Nivot (Bernard) me Grandadam (Jean- 
Marie) (Strasbourg) ; Gourdon (Michel) (Paris); Fricker (Jean) (Stras 
bourg); Bender (Georges) (Strasbourg) ; Marée (Michel) (Nancy). 
MM. Osterloff (Alex) (Strasbourg); Naegele (Robert) (Strasbourg); 
Clerc-Reraud (Jean) (Lyon); Zenner (Bernard) (Strasbourg); Rut- 
fenach (Jean-Paul) (Strasbourg); Barré (Jean-Picrre) (Nancy); 
schneider (Gérard) (Strasbourg); Fischer (Jean-Claude) (Naneÿ) ; 
Waldnura (Roland) (Strasbourg); Etienne (Hubert) (Nancy); Voelker 
(Emile) (Strasbourg); Gauthier (François) (Nancy); Steyer (Jean) 
(Strasbourg); Kerhuel (Patrice) (Lyon); Poirot ur — (Naney) ; 
üuérard (Jean-Pierre) (Versailles); Fisch (Raymond) (Paris) ; Jobard 
(Jean-Louis) (Nancy); Monard (Raymond) (Nevers); Planet (jacques) 
Paris);. Simen (Yves) (Nancy); Vitry (Jacques) Con: Thiriet 
Paul) (Nancy); François (Jean-Claude) (Nancy); Didelot (Adrien) 
Strasbourg). 
MM. Haag (Jean-Marie) (Strasbourg) ; Henck Can (Strasbourg) ; 
Lambolez (Bernard) (Alger); Buzon (Christian) (Rabat); Egée 
(Michel) (Nancy); Constant (Jacques) (Nancy); Grenette (Jean- 
Claude\ (Lyon); Lustenberger (André) (Nancy); Zimmer (Charles) 
(Strasbourg); Bearrillon (Eric) (Marseille); Valbert (Guy) (Stras- 
bourg); Bafnbruge (Jacques) (Nancy); Romary (Guy) (Nancy); Die- 
trich (Jean-Paul) (Strasbourg), Forestier (Bernard) (Nancy) ; Dumon- 
del (Emile) (bijon); Gaïda rt (Nancy); Schmiit (Robert) 
e 


(Nancy); Bruter (Claude) (Paris); ver arie-Joseph) (Stras- : 


bourg); Luneau (Philippe) (Rennes); Rudolf (Jean) (strasbourg); 
Meyer (Jean-Pierre) (Nancy); Voegel (Jean) (Nancy); Bildstein 
(Raymond) (Strasbourg). 

MM. Eymery (Jean-Pierre) (Marseille); Mainguet-Suares (Yves) 
(Lyon); Dumarche (Michel) (Rennes) ; land (Jacques) (Nancy); 
Morin (Jean-Jacques) (Strasbourg); Mariatte (Pierre) (Strasbourg); 
Libert (Christian) (Strasbourg) : L'Huillier (René) (Nancy); Szewc- 
(Ormelan) (Besançon); Pellier (Claude) (Strasbourg); Grosse- 
lute (Michel} (Dijon); Beck (Robert) (Strasbourg); Hoffstetter 
(llubert) (Strasbourg); Frauel (Jeanau]) (Strasbourg); Decamus 
(Guy) (Strasbourg); Muller (Bernard) (Strasbourg); Jungmann 
(aude) (Nancy); Ciossy (Bernard). (Versailles); Louis (René) 
(Strasbourg); Lauer (Jean-Paul) : YHanry (Daniel) 
(Nancy); Pasteur (Yves) «\Paris); Annoni (Henri) (Strasbourg); 
Barlier (Jean) (Nancy); Gaconnet (Jean) or le 

MM. Fischer (Roger) (Strasbourg); Schmitt (Pierre) (Strasbourg) ; 
Pourguelle (Jean) (Nancy); Thollot (Christian) (Nancy); Lalanne 
ee (Poitiers) ; Malon (Jean-Claude) (Nancy); Regnier (Claude) 
Nancy) ; Pteifler (Jean) (Strasbourg) ; Munch (Joseph) (Strasbourg) ; 
koussange (Jean-Pierre) (Orléans) ; ‘Jean-Marie)  (Stras- 
urg); Desmont (François) (Nancy): Withelm (Bernard) (Stras- 
bourg) : Barbin (Jean) (Rennes): Sauvage (Louis) (Versailles) : Gou- 
not (Robert) (Nevers); Koehler (André) (Strasbourg) : Gambs (Marc) 
(Strasbourg) ; Chauflert (Régis) (Nancy); Jentet (Bierre) (Paris) ; 
lathuile (Jean) (Nancy): Caillou (Aimé) (Nancy): Battle (Jean) 
(Rennes); Tridon (Michel) (Nancy); Prudont (Willy) (Nancy). 
MM. Gouilly Jean-Marie) (Nancy) Pierson (Jean) (Strasbourg) ; 
Baltzinger (Daniel) (Strasbourg) ; iller (Paul) (Strasbourg) ; Rietsch 
Schosger (Joseph) : Ortlieb (André) 
Strasbourg) : Hutinet nis) (Nancy); Muügnier (Claude) (Dijon); 
Rodierre (chartes) (Marseille); Poulain (Jean-Claude) (Nancy); 
Marion ({ tian) (Strasbourg); Frey (Raymond) (Strasbourg); 


Geyer (Robert) (Strasbourg); Vate. (Jean-Pierre) (UE : Rousseau 
(Jean-Pierre) (Valenciennes); Blanck (Marc) (Strasbourg); Heek- 
mann (Huberti (Strasbourg): Tollard (Ropert) (Nancy); Laurent 
(Claude) (Tunis); Sacrez (Gabriel) (Nancy); Rein (J ) (Stras- 
bourg) ; Geoffroy (Jean-Claude) (Nancy); lem (Romain) (Besançon) ; 
Juilien (Jean-Marie) (Versailles). 

MM. Lec'erc (Bernard) (Paris); Wodiflin (Jacques) (Strasbourg) ; 
Migne (Jean) (Lyon); Mosser (François) (Strasbourg); Boesch 
(André) (Strasbourg); Braun (Maurice) (Strasbourg); Garnier 
(Nancy}; Decourtive (Bernard) (Rennes); Péridon (Yvan) (Nancy); 
Bozino (Jean) (Besançon) ; Chaussät (Jean-Claude) (Besançon); ber- 
nanose (Jacques) (Naney); Santoul (Robert) (Pau); Voutant (Jules) 
(Valenciennes) ; Jumelet (Jean-Claude) (Valenciennes); Bucher 
(Roger) (Strasbourg) ; Vagost (Albert) (Strasbourg); Le Corvec 
(Francis) (Nancy); Savopniere (Claude) (Nancy); Kuentz (Denis) 
(Strasbourg); Leroux (Daniel) (Nevers); Thiery (Camille) (Slras- 
és er gd (Michel) (Nancy); Carrier (Jean) (Nancy); Billard 

(Paris. 

GE . Laire (Marcel) (Valenciennes): Betzinger (Claude) (Stras 
hourg) ; Christophe (Kené) (Marseille); Lafon (Paul) (Lyun); Blum- 
berger (Jean-Louis) (Strasbourg); ouas (Claude) (Chartres); 
Dubion (Claude) (Nancy); Bermer (Jean-Paul) (Strasbourg); 
(iean-Paul) (Strasbourg); Beauregard (Claude) (Nancy); Rostan 
(Michel) (Nancy); Gransammer (Jean-Claude) (Dakar); Coustillas 
(Jacques) (Orléans); Weber (Pierre) (Nancy); Moyaux (Bernard} 
(Xaney); Gérard (François) (Nancy); Gérardin (Jacques) (Nancy); 
Bethoux (Pierre) (Lyon); Cloue: (Antoine) (Nancy); Goedert (Fer- 
nand) (Strasbourg); Louis (Rémy) (Nancy); Aulagnier (Jacques) 
(Versailles) ; Legrand (André) (Lyon); Remy (Pierre) (Nancy); Ber- 
tin (Claude) (Orléans). 

MM. Chirurgien (Claude) (Nancy); André (Gérard) (Nancy}; 
Pinault (André) (Strasbourg) ; Goubet (Danie}) (Nancy); Poinsignon 
(Gérärd) (Strasbourg); Arzur (Jacques) (Nancy); Diss (José) 
(Nancy) ; Cavignac (Marcel) (Lyon) : Hertzog (Paul) (Naney); Lamey- 
nardie (Georges) (Martinique) ; Lorin (Christian) (Marseille) ; Guéry 
(Daniel) (Nancy): Spitz (Roland) (Strasbourg) ; Weil (André) (Stras- 
bourg); Zinck (Jean-Marie) (Strasbourg); Keller (Joseph) (Stras- 
bourg); Ebrmann (Bernard) (Strashourg); Bocqnet (François) 
(Nancy); Hertrich (André) (Versailles); Barbier (Claude) (Paris); 
Schmit (Guy) (Strasbourg); Violas (Jacques) (Nancy); Viala (Jean- 
Paul) (Paris): Wannenmacher (Jean-Claude) (Strasbourg) ; Munsh 
(Gaston) (Strasbourg). 

MM. Henrion (Philippe) ); Guenou (Emile) (Stras- 
bourg); Perrad (Fernand) (Lyon): Erb (Philippe) (Strasbourg); 
Kuhn (Jean-Marie) (Strasbourg) : Ilumibert (Gaston) (Nancy): Lainet 
(Serge) (Valenciennes); Brulliard (Daniel) (Nancy); CUasteiltort 
Gérard) (Nancy): imbert (Pierre) (Marseille): Robinet (Pierre) 


Strasbourg); Bazelaire (Bernard) (Nancy); Malotaux (Jacques) 


Valenciennes) ; Jost (Jean-Claude) (Strasbourg); Pellet (François) 
Valenciennes): Thibesard (René) (Strasbourg) ; Bernard (Charles) 
; Rodolphe (André) (Strasbourg); Claudet (Jean-Louis) 
Nancz}). 


Te région. 


MM. Ieas (Guy) (Rennes): Pheulpin (Noël) (Besançon): Cathe- 
bras (Robert) (Lyon); Gueugnon (Jean-François) (Dijon): Lapianche 
(Jean) (Nancy); Petrequin (Alain) (Rabat); Walli (Emile) (Lyon): 
Feltre (Daniel) (Besançon); Remy (Jean-Claude) (Nancy); Coquard 
(André) (Lyon); Lagarce-Dormoy (André) (Besançon); Marsot 
(Gérard) (Besançon) ; Pauthier (Jnoèques) {Paris\; Dumilieu (Michel), 
(Dijon) : Carré (Jean-François) (Nevers): Renom (Claude) (Lyon); 
Bertrand (Claude) (Lyon); Laroche (Claude) (Besançon) ; Tricot 
(Bernard) (Dijon); Statieffl (Serge) ‘Lyon); Braunstein (jacques) 
Dijon) ; Demode (Michel) {Paris); Cominardi (Pierre) (Besançon) ; 
hopin (Michel) (Tunis); Mas (Louis) (Lyon), 

MM. Concordel (Maurive) (Paris); Chaussebourg (Pierre) (Pot- 
tiers); Drillien (Jean-François) (Dijon); ‘roncin (Henri) (Dijon); 
Brazier (Jean) (Nevers); vaux (Daniel) (Lyon); Bitouzet (Jean- 
Louis) (Dijon); Seguin (Guy) (Dijon); Richet (Jean) (Besançon) ; 
Villard (Robert) (Lyon); Mougeot (François) (Dijon); Cadrot (Jean) 
(Lyon) : Mehl (Jean) (Strasbourg); Grossard (Dominique) (Besan- 
con); Patte (Jean-François) (Dijon): Baïlly (Gérard) (Dijon); Mas- 
selin (Jean-Louis) (Besançon) ; Colle (Jean-Pierre) (Nancy): Bruyère 
(Gérard) (Lyon); Avignon (Pierre) (Poitiers): Merbinet (Philippe) 
(Dijon); Prost (Roger) (Dijon); Cuenot (Claude) (Besançon); 
Dubreuil (Bernard) (Dijon); Muller (Jacques) (Besançon). 

(Claude) (Paris); Lac (André) (Lyon); Rarde (Yves) (Nevers); 
Pillet (Alain) (Versailles): Delaire (Jean-Pierre) (Lvon): Fachinetti 
Georges) (Lyon) ; Fournesu {Gtrard) (Dijon) Bell (Gérard) (Nancy) ; 
Simon (Jean) (Lyon); Benoît (Claude) (Dijon) ; Place (René) {Lyon) : 
Blanc (Daniel) (Lyon): Maget Alain) (Rennes): Dieudonné (Jean- 
Pierre) (Lyon); Bataille (Georges) (Besançon): Schmitt (Gérard) 
(Besancon); Gluntz (Daniel) (Dijon); Maïziere (Jean) (Dijon); Boi- 
lean (Alsin) (Besancon) ; Louis-Marie (Ernest) (Martinique) ;: Opniz:1 
(Roland) (Besançon); Redard (Jean) (Besancon); Jacquet (Ray- 
mond) (Besançon) ; Depredurand (Ren#! (Nancy). 


MM. Marchand (Roger) (Dijon); Godi:lot (Pierre) (Dijon); Trably 
(nel (Lyon); Poccard (Jacques) (Paris); Reiniche (Christian) 
Besançon): Beauverie (Robert) (Lyon); Chomeil (Jean) (Lyon) ; 
Duranton (Maurice) (Strasbourg); Martinon (Jean-Pierre) (Dijon) ; 
Beaujeux (Roger) (Besançon) ; Dessaint (Jean) (Dijon) ; baux (Jean) 
(Dijon); Pigny (René; (Besançon): Desehaseaux (Claude) (Besan- 
con); Cartier (Guy) (Besançon); Lambert (Jean-Loup) (Besançon) ; 
Naufle (Max) (Dijon); Jeanningros (Marcel) (Besancon): Hermetz 
(Jean-Pierre) (Nevers) : Havot (Michel) (Valenciennes): Hainguerlof 
Michel) {Nancy}; Desperriers (Jacques) (Dijon); Scherrer (Claude) 
(Besançon); Suire (Michel) (Paris); de Mourgues (Philippe) (Lyon). 


{ > 
— 
Pelle: 
ichel) 
use) : 
hevo- 
Sur. 
glois- 
nes) ; 
; 
Ines) ; 
 Jan- 
ques) 
 Cou- 
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aris) ; 
oquet 
(Pol- 
iers) ; 
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ters); 
ælon 
iers) ; 
}; Le 
enry) 
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aude) 
jers) ; 
"Go 
nré) 
Chau- 
(Jean- 
(Ver- 
\croze 
Leca- 
ierre) 
nard) 
nard) 
lers) ; 
omas 
 Sur- 
Jean- 
ippe) 
nes) ; 
Lespi- 
{Poi- 
lers) ; 
ndré) 
{Poi- 
etes 
ouis) 
Mon- 
dinos 
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erre) 
iris) ; 
ordat 
lain) 
is). 
pri 
pra 
(Per. 
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lle); 
(Jac- 
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Mon- 
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au); 
Lue- 
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MM. Hofstadt (Fernand) (Stra Lachaud (Jean-Claude) Clément (alain). (L Jean-Pierre 
yon): Villet (Pierre) (Besançon) ; Tulle (Jacques Besançon); cent nt: Th 
eyer Patrick) (Strasbourg) ; Gerbe (Bernard) (Dijon); Sorg (Jean- — Lamarque : Bouchet (Gé 
Paul) (Strasbourg); Rietsch (Jacques) (Besançon); Vialle {Lyon} ; Pa ): Brunet (Marc) (Lyon): Pin 
{Nevers}; Trice (Dijon : Sälvi (René) (Besançon); Ber- (Français) (Lyon); het) (yon): Lefebvre 
üard on); Mathieu (Claude) (Besançon). ersailles); Royet (Bernard) { Fabry (Jean-Pierre) (Lyon) ; 
Granjon (Jacquès) Nelli (Guy) (Lyon); Jossera (Fran- 
<ois) (Lyon) ; Blane urice) (Lyon); Barnouin (Mauris) (Lyon); 
8" région. Blache (Henri) (Lyon) : Ventaion (Claude) me Roussel | 
Claude) (Lyon); Ollier (Henri (Jean- } 
MM. Oddon (Bernard) (Lyon) ; Laville (Christian) (Oran) ; Magnou- { ; (Lyon). 
œux (Alexandre) (Lyon): Gagey (Etienne) (Versailles); Mathieu 
Pedemay (Michel) (Tou- région. 


(yon); Wallet (Bertrand) (Paris) ; 

se) ; ranval-Vincent (François) (Lyon) ; Duclion (Jean-Louis) 
tiers): Aujagnier (Roger) (Lyor); Legrand (Yves) (Versailles); 
Lachaise (Mervé) (Lyon); Condurier (Elie)- — Deschaux 
Norbert) (Lyou'; Fournier-Hadoz (Maurice) (Lyon) lmas (Gérard) 
Montauban); Piaies (Jean-Claude) (Lyon); Gaudez (Jean-Claude) 
y); Garros (Gérard) (Alger); Dubernar (Yves) (Lyon); Poma- 
rel Jean-Pierre) (Lyon); Gauthier (Paul) (Lyon): Galloni (Jean) 

(Lyon) ; Brochier (Jacques) (Lyon); Brion (Alain) (Rennes). 

MM. Gontard (André) (Lron): Michalik (Joseph) - (Lyon) : 
Renaud (Jean) {Lyon); Louis (Jeon-Clande) (Nancy); Alter 
Mundier (Denis) (Paris); Boureheix (Jean) (Lyon) ; 
ndan (M het) (Pau): Arod (Jean) (Lyon); Rey (Gabrielÿ (Lyon); 
Guigard (Jean-François) (Lyon); Barnertas (Alain) (Lyon) ; Mende- 
is (Roger) (Toulouse): Louche (Yves) (Marseille); Gros (Robert) 
Lyon); Abbé (Michel) (Lyon); Martiny (Jean-Claude) (Lyon): Gail- 
ra (René) (Lyon): Viquesnel (Alain) (Paris): Achin (Pierre) 
Lyon) ; Rogue (Jean-Pierre) (Lyon) ; Ferrand (Jac ues) (Marseille) ; 
Ricard (Christian) (Lyon); Violland (Marcel) (Lyon); Daniel (Louis) 


Delmont (Jean-Loup) (Marseïle); Reynier (Roger) (Lyon) ; 
Betemps (Jean-Claude) (Lyon) ; Montford |Uaude) (Lyon) ; blin 
François) (Bordeaux); Corazzini (Georges) (Marseille) ; Bethoux 
Otivier) K on) : breullhe (Claude) (Marseïle) ; Perrouden (Alain) 
Lyon) ; Richard (Alexandre) (Lyon) ; Tornasi (Pascal) (Paris) ; Char- 
(Niiehel: (Lyon); Chauvel (Louis) (Lyon) ; Bonnet (Jacques) 
gone Molinier (Jecques) (Marseile) ; Darrigol (Michel) (Poitiers) ; 
Pierre) (Poitiers); Gourier (Jean-Paul) (Paris); Fery (Phi- 


nes 
lippe) (Lyon); Gruflaz (Raymond\ (Lyon); Forestier (Geo } 
Lyon) ; Rigon (René) (Lyon); Latard (Jean) (Lyon); Moniod ({ 
ric) (Pau) ; Bouchard ‘Alexis) (Lyon). 


MM, Veyrenc (Daniel) (Lyon); Xilles (Pierre) (Peltiers); Bonna 
vaud (Pierre) (Poitiers); Bouc hayer (Guy) (Lyon); Gourdon (Jean) 
(Lyon); Finet (Pierre) (Lyon); Chebance (Henri) (Lyon); Char- 
veriat (Michel) (Lyon) ; Favier (Marcel) (Lyon) ; Pioteyry (Marius) 


Lyon); Gavet (Michel) (Lyon); Buisson (6e Drevet 
vé) (Lyon);  Viabet Hubert} (Lyon): Jean-Louis) 
Lyon) ; Moineïu (Jean-Louis) (Paris) ; : {Ly 
Ponrouch (Bernard) (Perpignan) : 


Ardouin (Robert) (Lyon); 
(Pierre) (Lyon): Wismer (Alain) (Lyon); Galet (Bernard) (yon) 
Elie (Bernard) (Lyon); Daremon (Chrislian) (Paris); Philip (René) 
(Marseille): Agranier (François) (Lyon); Gros (Pierre) (Marseille) ; 
Fricaud (André) (Lyon); Godiroy een laude) (Marseille); Beroud 
Paul) (Lyon); Bourgoin (Jean-Pierre) (Paris): Houdard (Christian) 
Lyon); Janin (Guy) Le art Guichard (Maurice) (Dijon); Douilhet 
cques) (Lyon); Vial {Alphonse} (Lyon) : Lequertier (Michei) 
Lyon) Tassinari (Xavier) (Lyon) : Cachat ‘ean-Claude) 
oucauit : Gomez (Allred) (Marselle) ; 
Jean) (Lyon iboud (Guy) (Lyon); \illevieille (Robert) (Lyon) 
praz-Vebland (Jean-Claude) (Lyon); Schussker {François} (Stras- 
bourg) ; Valette a (Lyon) ; Lavaud (Jean-Pierre) {Poiliers) ; 
Royer de La Bastie runo) (Lyon); Lorrain (4can-Pierre) (Nancy). 


MM. Papet (Jean-Pierre) (Poîliers) ; Caillon (Jean-Claude) (Lyon); 
Regon (Franck) (Lyon); Blanchoz (Edmond) (Lyon); Berraond 
René) (Lyon): Bergeon ‘(Pierre) (Lyon); Margotton (Guy) (yen): 
(Philippe) (Lyon): Cecillon (Jacquit- Henri) (Lyon); 


René) (Lyon): Bouillanne (Jacques) (Lyon); Vigier 

Lyon) ; Srzalkowsky (Christian) (Lyon); Baude (Pierre) (Mar- , 

seille) : Lamerthe (Roland) (Marseille) ; Bardinet (Alain) (Posts 
Gritlet (François) (Lyon) ; orel 


Barbat du Closel (Gérard) (Lyon): 
(André) (Lyon); Gore (Charles) (Paris); Boggio-Sola (Fra 
io) ; Laroche (Paul) (Lyon! : Michel (Lucien) 
- s (Gérard) (Marseille); Cezard (Pierre) (Lyon). 

MM. Gervais (Christian) (Lyon) : Piquet (Yves) Pouyol 
Uean-Marie) (Piliers); Piallat (Georges) (Lyon) : inat (Paul) 
Lyon'; Folliet (Michel) (Lyan!: Leherpeur Marc} (Lynn); Bar- 

ulat Louls) (Lyon); Lagadec (Daniel) (Poiliers): Veron (Chris- 

liani (Toulouse) : Amaudry (Gérald) Vion (Claude) (Lyon) ; 
Contat (Jean) (Lyon): Kialhe (Pierre) (Lyon); Chalaven aul) 
Lyon); Ogée (Guy) (Paris) ; 
Reyaier (François) 


laurent) (Lyon); Paqueton (Claude) (Lyon); 
Rabat) ; 


lyon) ; Chevillat (Francis) (Lyon); Prevost-Sansac (Lue) 
 flugonnard (Raymond) (Lyon); Comparé (Guy) (Lyon); 


(Bernard) (Valenciennes). 
MM. Mavet (lesn-Lonis) (Lyon); Zrmnmer-Teysseire (Claude) 
(Lyon): Pard (Jean-Claude) (Lyon); Sottet (Michel) (Lyon); Ber- 
r (Gérard) (Lyon) : Caprile (Guy) (Constantine); Goguet (Jean- 
Fiaude) (Lvon) Chezeaud {(Jean- Louis) (Paris); Ferrand 
Lyon); Villié (Jacques) {Lyon); Lawiroite (Gilles) {Lyon): Lamy 
Jean-Luc) (Cameroun); Comamunai (Jean - Noël) 
Ravier (Jean-Louis) (Lyon): Doucet (Jacques) (Chartres Cros 
(Pierre) (Lyon): Bernard (Poul\ (Dijon): Morin (Maurice) (Lyon 
Deprez (François) (Lyon); Stefant (René) {Marsille) ; Corel 
Sappey (Jean) (Lyon) ; Ghnassia-Daudin 


Pierre) (Lyon); 
{oran Maiogueneau (Jean-Marie) (Rennes) ; 
(Lyon 


Morel (Jean- Louis) (Lyon): Parlier : 


MM. Vilatte (Gérard) ersaflles); Imbert (Jacques 
(Michel) (Albi); Dupoent-Vernon (Alain) Lobinger (Jac- 
ques) (Marseille) : (Jean-Claude) êres (Jean-Paul) 
Marseille); Casta (Bernard) (Puitiers) Obre (Marseille) : 
homas (Michel) Tpoitiers) : Pine! (Marseille) ;- Beau (Jean: 
pers) À | (arsehig) ; 
ouan rar ers) ; FR. oger) (Strasbourg) ; uret 
Jaime) (Toutouse) Gi 
Marie) (Marseille); Marseille) 
nand) (Marseille); (Louis) es — 

MM. Cotard (Alain) (Paris); Pignan ({ 
serre (Max) (Marseille); Perez (Robert) Ca 
(Georges) (Marseille); Demange (Daniel) qdarseille) : 
Vagnon (Claude) (Valenciennes); d'Allest .(Frédé- 
ric) { e); Martin (Pierre). (Oran); Blanc (Emile) (Marseille) : 
Roux (Christian) enthial (Jacques 
(Bernard) (Marseille); Roubaud (André) | 
(Marseille); Chiossone mes) (Marseilic) ; Veil 
(Paris) ; Claude) (Oran) naud (Xavier) (Marseïlle) ; Gra- 
nier (Marseille) ; is (René) (Mars );:, F 
ques) (Marselne) Frizet ) (Marseille); Del Pia {Robert) 


MM. Le Maire (Daniel) (Marseille); Martin (Robert) 
Durand (Cuy) 
10 région. 


MM. Benon (Alger): Lemancel (Jean-Louis) (Rennes) ; 
Causse (Jean- Candela (Jean) (Jean’ 


Pierre) (Alger); Radomski (René) (Alger); Gazzane (Stéfano) 
(Oran): Gillard (Bernard) (Poitiers); Larrovy Lonstan- 
tine); Castano (Francis) (Oran); Benon (Serge) vneker 
(Alger); Leclercq (Bernard) (Valenciennes) ; (Guy) 


lger); Saint-Germes (Olivier) (Paris); Thomen (Jean) (Oran); 
(Robert) (Oran); — (Pierre) (Oran); Longo (Jean- 
Claude) (Alger): Lambert ‘Marcel) (Nancy); Rozé 
sailles); Munuera (Alfred) Oran): Méchinand (Henri) tiennes) ; 
Perroud (Rémy) (Toulouse) : Panassié (Henry) (Montau 
Fertero (Richard) 
LE: Lhosteux (Léon) (Fort-de-France) ; C 
et ( 


dez (Henri) (Oran); Hugues (Alger); Sansalone (R 
| Tunis); Bertin r)}; Colin 
(Claude 


tine); Saix (Étienne) (Marseille) ; Augustin). 
(Claude) Agglion (Marc) Bormoy 

Orlandue (Georges) {AI Pin Leur) Mon: 
(Roger) (A 


(Gé 

(Oran): Lagroue (René (Oran); Bone!io ; Pérez 
(atger) P (Hervé) (Oran); 

de-France) ; {Xavier} (Valencien 
MY. mi (Alger); Pin (Honoré) (Alger: Cariou 
(Jean) (Rennes); Francesch (Maurice) (Constantine) : yard-Cham- 
bard (Paul) (Alger): Roque (Gérard) (Toulouse) ; Gex (Ber ut 


Oran); Vaïllant Aifred 
aude) 


(Aïger); Marsan (Roger) (4 ): 


nçùn); Rochas Francois) (Versailles): 
Oran); Labbé "Alain) (Alger); Roeh (Alger! 
(Toulouse); Drevet (Pau (Bernard) 
Oran) ; Dedieu (Paul) (Oran); Piris : Cerruti (Jean 
ierre) (Alger): Mazzoni (Antoine) ( 

MM. Chasseur (Yves) (Constantine) ; 
André (Jean Jacques) (Alger); Balsano (ice (Alger); Tara 0 
(Gérard) {Oran)'; Spénato (lean-Pierre) den: joulié (André) (Tou- 
louse) ; Laluner Jean-Claude) (Oran) : pierre) Alger) ; Four- 
manoy (Pierre) (Alger): Miguel Aupetitgendre 
(Alain) (Oran) ; Danis [Jean- Pierre) {Aiger) ; ano (Yvon) (Cons 
tantine) ; Stella’ (Jean-Claude). (Constantine) : Pujol (Marcel) (Oran); 
Combes pag {Oran) ; Bou (Rémy) (Oran) ; Foissotte (Jacques) 
ICenstantine) ; Prvat (Serge Serge) (Oran); 
: Parnot (Guy) (Alger); Gatlo (Marc) 


Oran) ; Pandellé ) 


| Sola (Roland) (Oran + Belle (Paul) (Constantine) ; Dulot (Daniel) 
MM. Dehez (Michel) (Nancy); Hamon (J 
Panmiel (Christian) (Alger): Klein {Michel} 
Le leroq 


| 
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MM. Gaouar Farid (Oran); les Nasr-Eddine (Oran) : 


Ferrero 
Max) (Alger); Reynaud (Georges) (Constantine); Finelli (Paul) 


(Oran); Bassaistéguy (Gaston) (Oréans); Bourg (Paul) (Oran); 
Gomi!a (Jean-Jacques) (Alger) ; Morin (Yvan) (Oran); Evanno (Louis) 
(Alger); Le Guen (Yves) (Oran); Treuil (André) (Oran); Guedj 
(Roland) (Constantine); Guslin (/ean-Paul) (Alger); Morales (Jean- 
Pierre) (Oran); Arella (Pierre) (Constantine). ‘ 


Maroc. 


MM. Ruet (Jean-Claude) (Pau-Maroc); Ferrandes (Pierre) (Pau- 
Maroc) ; Chassard (Alain) (Pau-Maroc) ; Gueth Les) (Pau-Maroc) ; 
Beaud (Michel) (Lyon) ; Denouëz (Yves) (Pau-Maroc) ; Costa (René) 
Pau-Maroc); Besançon (Alain) (Pau-Maroc); Ronmieux (Christian) 
Constantine) ; Marcais (Claude) (Pau-Maroc| ; Treffkorn (Jacques 
Pau-Maroc); Marlineu (Albert) (Pau-Maroc); Benahem Charley) 
Pau-Maroc); Chereau (Maurice) (Paris); Gillette (Yvon) (Pau- 
Maroc); Garrigues (Claude) (Montauban) ; Carcassonne (Guy) (Pau- 
Maroc); Gonin (Louis) (Pau-Maroc); Cano (Hubert) (Oran): Santo- 
rini (François) (Pau-Maroc) ; Lartigue (Henri) (Nancy); Bourguignon 
(Michel) (Pau-Maroc); Chollet (Guy) (Pau-Maroc); Thibert (Fran- 
çois) {Pau-Maroc) ; Dirou (Jean-Pierre) (Pau-Maroc). 

MM. Regaldie (Jacques) (Pau-Maroc); Martinez. (Jean) (Oran); 
Barbagelata (Claude) (Pau-Maroc); Atger (Christian) (Pau-Maroc) ; 
Lardier (Robert) (Pau-Maroc); Ivorra (Jean-Marie) (Pau-Maroc) ; 
Mauger (Roger) (Pau-Maroc) ; net (Pau-Maroc) ; Vivier 
(Bruno) (Lyon); Souillard (Paul) {Pan-Maroc); Mazet (Alain) 
(Oran) ; Carré (Benoît) (Pau-Maroc}); Mondoloni (Jean-Jac "A (Pau- 
Maroc) ; Bernard d’Agescy (Gilles) (Pau-Maroc) : Barbagelata (Joseph) 
(Pau-Maroc) ; Urcun (Michel) (Pau-Maroc): Peries (Jacques) (Pau- 
Maroc); Fontan (Bernard) (Pau-Maroc); Morel (Michel) (Lyon); 
Pairis (René) (Pau-Maroc); Ravinetli (Richard) (Seine); Werquin 
(Arthur) (Lille); Lega (René) (Pau-Maroc); Cesson (Jean-Paul) 
Pouchucq (Clément) (Pau-Maroc); Aguettant (Jean- 

rre) (Pau-Maroc); Scheer (Ernest) (Pau-Maroc); Aguettant (Gil- 
les) (Pau-Maroc) ; Clément (Louis) (Pau-Maroc) ; Dauce (Jean) (Pau- 
Maroc); Demirdjian (Jean-Paui} (Oran); Tautil (Gérard) (Pau- 
Maroc) ; Bouzigues (André) (Pau-Maroc); Vézinhet (Jacques) (Pau- 
Maroc); Damiant (François) (Vau-Maroc); Mocelin (Jean-Pierre) 
(Pau-Maroc) ; Gisbert (Alain) (Pau-Maroc:. 


Tunisie. 


MM. Chollet (José) (Rennes); Scali (Anguste) (Tunisie): Vitiello 
(Philippe) (Tunisie); Temmos (Guy) (Tunisie); Mifsud (Michel) 
(Tunis); Joinard (Henry) (Tunisie); Corniou (Jean-Claude) (Tuni- 
sie); Benmoussa (Lucien) (Tunisie); Roubaud (Alain) (Tunisie) ; 
Canceil (Christian) (Tunisie). 


Zone d'outre-mer n° 1. 


MM. Fouilhac (Jean-Claude) (Lyon); Farhat (Joseph) (Dakar): 
Dumont (Jean-Pierre) (Dakar) ; Chardonnet (Jean) (Lyon): Blanchin 
fn À (Marseille) ; de Cassagnac (Patrick) (Dakar) ; Taburet (Alam) 
Versailles); Ouassenan (Kone) (Bouake) : D (Samir) (Dakar); 
dichaï (Marcel) (Cotonou): Dofonou (Jeen) (Dakar). 


Listes d'aptitude à une intégration 


éventuelle 
dans le corps des contrôleurs d®s transmissions de l’arméo de terre. 


Pour le grade de contrôleur principal. 
Après: n° 16 M. Delyfer (Grégoire), 7° région militaire, 
Ajouter: n° 16 bis M. Dubosz (René), 2 région militaire. 
Pour le grade de contrôleur, 
Razer: n° 41 M. Dubosc (René), 2 région militaire. 


Tabieau complémentaire d'avancement pour 1959 
(services communs, active). 


Par décision du 8 seplembre 1959, sont inscrits au tableau complé- 
mMmentaire d'avancement pour 1959: 


Service commun des justices militaires des forces armées. 
Crefliers. 
Pour le grade d'officier grellier en chef. 
M. l'officier grelfier principal Tartaud (René). 


Pour le grade d'oflicier greflier principal. 
Les officiers grelfiers de re classe: 
Reliquat du tableau de 1258. 
M. Peraldi (Rémy). 


Inscriptions nouvelles. 
MM. Jamard (Georges-Léonce-Auguste) 
Hofmann (René-Charles). 


=. 


Pour le grade d'olficier grellier de 1re classe. 


Les ofliciers greffliers de 2° classe: 

MM. Clary (Paul-Marius-Albert), 
Pavy (Camille-Emile-Oclave),. 
Laporte-Fauret (René-Pierre). 
Marcaillou (Hermann-Charles-Clément). 
Luzinier (Pierre). 
Thireau (Louis-Gilbert). 


Pour le grade d'officier grellier de % classe, 


Les commis grefliers de 1 classe; 


MM. Jugou (Jean-Simon). 
Uhaussavoine (Charles-Louis). 
Catala (Joseph-André). 
Discazeaux (Robert). 

Barrot (Arnold-Philibert). 


| 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 59-1053 du 7 


e 1959 portent simplification 
de la gestion des emprunts. 


es nominatits 


Le Premier ministre, - 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du: 
secrétaire d'Etat aux finances; 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu le décret du 30 octobre 1935 relatif à la protection des 
obligataires ; 

Vu Je décret n° 55-1595 du 7 décembre 1955 relatif au régime: 
des titres nominatifs ; 

Vu le décret n° 56-27 du 11 janvier 1956 relatif à la procédure 
à suivre en cas de dépossession de titres au porteur ou de 
coupons ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. {+, — Lorsque l'amortissement d'un emprunt est réalisé 
par séries désignées à l’aide de lettres ou de numéros de séries, 
la personne morale émettrice a la faculté de ne plus faire figurer 
sur les certificats nominatifs les numéros individuels; dans ce 
cas, les lettres ou numéros de séries sont seuls mentionnés. 


Art. 2. — Lors de toute conversion au porteur de certificats 
nominatifs, y compris ceux déjà émis, comportant l'indication 
de numéros individuels, les titres au porteur délivrés peuvent 
comporter des numéros individuels différents de ceux des titres 
déposés lors de la conversion au nominatif, sous condition du 
maintien des lettres ou numéros de série. 

De même, et sous les mêmes conditions, les certificats nomi- 
natifs qui sont délivrés à la suite d’une opération quelconque 

uvent ne plus comporter l'indication des numéros individuels 
es titres. 


Art. 3, — Lors de toute opération de conversion au nominatif, 
les déposants sont tenus, néanmoins, d'inscrire sur le bordereau 
de conversion prévu à l’article 52 du décret n° 55-1395 du 
1 décembre 1%55, outre les lettres ou numéros de série, les 
numéros individuels des titres classés par séries et dans l'ordre 
numérique. 


Art, 4. — Lors du dépôt pour conversion au nominatif d’un 
titre appartenant à un emprunt de la catégorie prévue à l’arti- 
cle 1, la personne morale émettrice est tenue de vérifier que 
ce titre ne fait l’objet d'aucune opposition encore valab'e. Au 
cas où elle aurait accepté ou livré un titre frappé d'opposition, 
elle serait responsable dans les conditions du droit commun. 

Toute publication d'opposition postérieure au dépôt d'un titre 
est sans effet et l’opposant qui en a été antérieurement dépos- 
sédé ne pourra exercer aucune action en revendication. 


Art. 5, — Les dispositions du présent décret sont applicables 
dans les départements algériens, 


Art. G. — Lorsque la personne morale émettrice entendra 
user de la faculté prévue au présent décret. il devra être fait 
mention de son intention soit dans l'arrêté d'autorisation pour, 
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les emprunts soumis à l'autorisation du ministre des finances 
et des aflaires économiques ou du délégué général du Gouver- 
nement en Algérie, soit dans la notice publiée au Bulletin des 
Annonces légales obligatoires pour les emprunts des sociétés. 


Art. 7. — La liste des emprunts émis antérieurement à l'entrée 
en vigueur du présent décret auxquels ses dispositions seront 
applicables fera l'objet d'une publication, par arrêté du ministre 
des finances et des affair:s éconmiques ou du délégué général 
du Gouvernement en Algérie, inséré au Journal officiel de la 
République française et au Recueil des actes administratifs de la 
délégation générale du Gouvernement en Algérie. 

Pour les emprunts émis par des sociétés, mention de chaque 
emprunt compris dans l'arrêté prévu ci-dessus sera faile, en 
outre, à la diligence de la société intéressée, au Bullelin des 
Annonces légales obligatoires. 


Art. 8. — Le garde des sceaux. ministre de la justice, le minis- 
tre des finances et des aflaires économiques, le secrétaire géné- 
ral pour les affaires aigériennes et le délégué général du Gou- 
vernement en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera ié au 
Journal wfficiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 septembre 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Décret n° 59-1054 du 7 septombre 1959 portant modification du 
décret n° 56-27 du 11 janvier en 
titres d'emprunts. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre des finances et des allaires économiques et du secré- 
taire d'Elat aux finances, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu le décret n° 56-27 du 11 janvier 1956 relatif à la procédure 
à suivre en cas de dépossession de litres qu porteur ou de cou- 
pons, 

Vu le décret n° 59-1053 du 7 septembre 1959 portant eimplifi- 
cation de la gestion des litres nomumnalifs d'emprunt ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, 1er, — L'article 12 du décret susvisé du #4 janvier 1956 
est complété par les dispositions suivantes : 

« De même, dans les cas prévus au décret n° 59-1053 dun 7 sep- 
tembre 1959, s'il est établi qu'une opposition frappe des titres 
au parteur de cet emprunt précédemment déposés en vue de la 
conversion au nominatif, l'opposant, qui a étè dépossédé de ses 
litres antérieurement à la conversion, ne peut exercer sur eux 
une action en restitution à l'identique. 

« La personne morale émettrice délivre alors à l’opposant et 
À la chambre syndicale des agents de change une attestation 
donnant la date de ce depôt. La chambre syndicale des agents de 
change, au vu de cette pièce, doit procéder à la radiation d'office 
de l'opposition ». 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 

énéral pour les affaires algériennes et le délégué général du 

uvernement en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
dournal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 septembre 1059. 
d MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE l'INAY. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELLT. 


Le secrétaire d'Etat aux [inances, 
VALÉRY GISCARD D ESTAING. 


Décret n° 59-1055 du 7 septembre 1959 relatif à l'application des 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Elat aux finances, 


Vu l'article 170 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 
1958 portant loi de finances pour 1959, 


Décrète : 


Art. 1°", — En dehors des pensions imputées sur le budget de 
l'Etat, les dispositions de l’article 170 de l'ordonnance susvisée 
du 30 décembre 1938 sont applicables aux pensions, rentes et 
allocations servies le fonds spécial de retraites des ouvriers 
de l'Etat, la caisse retraites de la France d'outre-mer et l’éta- 
blissement national des invalides de la marine. 


Art. 2. — Les indemnités ner aphe Er de l'ar- 
ticle 170 de l’ordennance n° 58-1374 du cembre 1953 sont 

vées annuellement et À terme échu dans les conditions fixées 

l'article D 44 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite. Les arré sont prescrits conformément aux disposi- 
tions de-l'article 156, 3° alinéa, du même code. 

Les arr restant dus au décès des titulaires d'indemnités 
ne donnent lieu à aucun versement au conjoint survivant, aux 
héritiers et légataires. 


Art. 3. — L'oplion prévue au paragraphe 
de l'ordonnance” n° 58-1374 du 30 décembre 1958 la substi- 
lution à l'indemnité annuelle de l'indemnité g e unique et 
forfaitaire doit être exercée dans un délai de six mois à compter 
de la date de publication du présent décret. 

Cette option, qui est définitive et irrévocable, est formée 
auprès du comptable supérieur du Trésor assignataire de l'in- 
demnité annuelle. 

Le service de l'indemnité annuclle est arrêté la veille de la 
date de l'échéance précédant la pe de la demande d’op- 
tion. L’'indemnité globale fait l’objet d’un payement unique dans 
un délai d'un an à compter de la date de réception de la 
demande d’eption. 


Art. 4. — Les nationaux du Cambodge, du Laos et du Viet- 
Nam qui n'ont pas fait valoir au 2 janvier 1959 des droits à 
ion qui n'étaient pas atteints par la forclusion à cette 


de l’articie 170 


même date peuvent, dans un délai de six mois à compter de la 


date de publication du présent décret, demander la liquidation 
de leurs droits, 

Cette liquidation, qui est eflectuée sans aucun rappel d’arré- 
rage sur A base des tarifs en vigueur au 31 décembre 1956, 
donne obligatoirement lieu au versement de l'indemnité glo- 
bale unique et forfaitaire prévue au paragraphe HI de l'ar- 
ticle 170 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 mbre 1958, à 
l'exclusion de toute indemnité annuelle. 


Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du sent décret, qui sera 
publié au Journal ofliciel de la Répub française. 


_ Fait à Paris, le 7 septembre 1959, 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : ' 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


Lé secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAIXG. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionaires, notamment l'article 2; 

Vu le décret n° 54-122 du {+ février 1954 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier 
du corps des trésoriers-payeurs généraux; _ 
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| Vu le décret n° 57-987 du 30 août 1957 portant règlement 


d'administration ique pour la fixation du statut particulier 
= personnels la calégone A des services ieurs du 
résor 


Le conseil d'Etat (commission de la fonetion publique) 
entendu, 

Décrète : : 

Art. 1°, — A l'alinéa 2 de l’article 2 du décret du 1° février 
1954 susvisé, les termes « les receveurs particuliers des finances, 
les receveurs percepleurs el les percepteurs » sont remplacés par 
«les fonctionnaires des services extérieurs du Trésor exerçant 
les fonctions de chefs de poste ». 


Art. 2. — Aux articles 8 (alinéas 2 et 5), 9 (alinéas 2 et 2) 
10 (alinéa 2), #1 (alinéas 1, ?, 6 et 7) et 19 (alinéa 3) du décret 
du 1e février 1954 susvisé, les termes « receveurs percepteurs » 
sont comp « receveurs et directeurs adjoints 
des services départementaux Erésor ». 


Art. 3. — Le premier alinéa de l’article 40 du décret du 
1e" février 1954 susvisé est modifié ainsi qu'il suit : 

« Ne peuvent être inscrits sur la liste d'aptitude prévue à 
l'article 8 ci-dessus que : 

« Les recéveurs particuliers des finances de 1" classe justi- 
fiant d'au moins deux äns de services effectifs en cette qualité ; 

« Les receveurs percepteurs des finances de 1" classe affectés 
depuis deux ans au moins dans une recette perception de Paris ; 

« Les directeurs adjoints des services départementaux du Tré- 
sor appartenant au 3° échelon de leur grade et exerçant leurs 
fonctions depuis au moins 
rale de 1" catégorie ». 


Art. 4, — Les receveurs particuliers des finances et les rece- 


veurs percepieurs de Paris intégrés ou nommés en qualité de 


trésurier principal en application des deux premiers alinéas de 
l'arliele-58 du décret du 3% août 1957 conserveront le droit d'ètre 
inscrits sur la liste d'aptitude à l'emploi de trésorier-payeur. 
général dans les conditions prévues aux articles 9 et 10 du 
décret du 1% février 1951, modifiés par les articles 2 et 3 du 
présent décret. 

Le troisième alinéa de l'article 58 du décret du 30 août 1957 
est abrogé. 


Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 


le secrétaire d'Etat aux finances et le secrétaire d'Etat auprès 
du Premie” ministre sont chargés de l'exécution du présent 


décret, qui sera publié au J officiel de la République fran- 


çaise. 
Fait à Paris, le 7 septembre 19%. 
MICHBL DRBRÉ, 
Par le Premier ministre. 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrélaire d'Elat auprès du Premier ministre, 
LOUIS JOXS. 


Le secrélaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARE ESTAING. 


Par arrêté du 7 septembre 1%9, sont placés en service délaché 
pour une période maximum de cinq ans auprès du nrinistère des 
aflaires étrangères, en vue de servir à la Communauté économique 
curopéenne, les fonctionnaires supérieurs de l'administration cen- 
trale des finances dont les noms suivent : 


GRADE FONCTION 
Now à à la DATE D'EFFET 
et prénom. administration centrale |Communauté économique 
des finances. européenne 


M. Millet |Administrateur civil|Directeur à la direc-|ler mai 1958, 
('ierre). de classe, 2°] tion des affaires 
échelon 


économiques et 
financières. 


M. Delamare | Administrateur eivil Membre de division |1er sept. 1958. 

(André). de 2% classe, la direction gé- 

échejon. nérale des affaires 

économiques et 
financières. 


deux ans dans une trésorerie géné- 


Par arrêté du 7 septembre 1959, M. Paul , tdministrateur 
civil de ‘re classe, 2° échelon, à l'administration centrale des 
finances, en service détaché auprès du secrétariat du comité moné- 
taire de la zone franc, est réintégré pour ordre dans les cadres 
de l'administration centrale des finances et placé en service détaché, 
pour une période maximumr de cinq ans, auprès du ministère des 
affaires étrangères, en vue de servir à la Communauté économique 
européenne en qualité de chef de division à la direction générale 
des pays et territoires d'outre-mer. Le présent arrêté a son ellet 
à compter du 1° juin 41958. 


Par arrété du 7 septembre 1959: 

M. Bilecocq (Pierre), administrateur civil de 1re classe, 3 éche- 
lon, à l'administration centrale des finances, est placé en service 
détaché, Le une période maximum de cinq ans, en vue d'exercer 
les Ru de conseiller financief près l'ambassade de France 
au Maroc. 

M. Burdin (Michel), administrateur civil de {re classe, 2° échelon, 
à l’adm Cistration centrale des finances, est placé en service détaché, 

r une période maximum de cinq ans, en vue d'exercer les 
onctions conseiller financier près l'ambassade de France en 

Le nt arrêté à son eflet à compter dun 22 mars 1%59 en 
D ro M. Billecocq, et du 5 avril 1959 en ce qui concerne 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 59-1057 du 3 septembre 1959 relatif à la liquidation 
du fonds Ge prévoyance de l'aéronautique commerciale. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, du ministre des armées, du ministre des finances et 
des affaires économiques, du munistre du travail et du secré- 
taire d'Etat aux aflaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu la loi du 30 mars 1928 relative au statut du personnel 
navigant de l'aéronautique, et notamment son article 5 insti- 
tuant certaines allocations en faveur du personnel navigant 
occasionnel ; 

Vu le décret du 6 février 1937, notamment son article 5 

nt règlement d'administration publique pour l'exécution 
la loi susvisée; 

Vu l'article 194 du code de l'aviation civile; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1#, — Les dispositions de l’articlé 5 de la loi du 30 mars 
1928, en ce qui concerne le persoñnel pratiquant occasionnel- 
lement la navigation aérienne, et l'article 194 du code de 
l'aviation civile et commerciale sont abrogés. 

Art. 2 — Les biens et obligations du fonds de prévoyance 
de l'aéronautique commerciale, visés à l'article 5 du décret 


du 6 février 1937 portant règlement d'administration publique 


pour l'exécution de l’article 5 de la loi du 30 mars 1928, sont 
transférés à la caisse de retraite du el navigant, pro- 
fessionnel de l'aéronautique civile, créée en application de 
l'article 186 du code de l'aviatuon eivile et commerciale, 
Art, 3. — Le ministre des travaux publics et des trans 

le ministre des armées, le ministre des finances et des aflaires 
économiques, le ministre du travail, le secrétaire d'Etat aux 
finances et le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 3 septembre 1959, 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. Le sninistre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Le ministre du travail, 
Le secrétaire d'Elat aux finances, PAUL BACON. 
VALÉRY GISTARD D'ESTAING. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
MAX FLÉCHET, 


MICHEL DEBRÉ. 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 59-1068 du 10 ceptembre 1959 réprimant les infrac- 
tions aux interdictions de mise en vente, vente, achat, trans- 
port en vue de la vente ou colportage du gibier. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du garde des 
éceaux, ministre de la justice, et du ministre de l’intérieur, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu l'article R. 25 du code pénal; 

Vu l'article 372 du code rural; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art, 1, — Seront punis d'une amende de 40.000 F à 
100.000 F et pourront en outre l'être d’un emprisonnement de 
dix jours à un mois ceux qui, pendant le temps où la chasse 
est permise, auront procédé à la mise en vente, à la vente, à 
l'achat, au transport en vue de Ja vente ou au colportage de 

Ù dès lors que ces opérations sont interdites par un arrêté 

u nt pris en veriu des dispositions de l’article 372 du code 
rural. 

Les peines pourront être portées au double si le contrevenant 
était en état de récidive ou s’il était déguisé ou masqué, 6’il a 
pris un faux nom, s'il a usé de violence envers les personnes, 
é'il a fait des menaces, s’il a fait usage d’un avion, d'une auto- 
mobile ou de tout autre véhicule pour se rendre sur le lieu 
du délit ou s'en éloigner, sans préjudice, s’il y a lieu, de plus 
fortes peines prononcées par la loi. 


Art. 2, — Le ministre de l’agriculture, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, et le ministre de l’intérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne. de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 septembre 1959. 
MICHEL DEPRÉ. 
Par le Premier ministre: 

Le ministre de l'agriculture, 

HENRI ROCHEREAU, 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

EDMOND MICHELET, 
Le ministre de l'intérieur, | 

PIERRE CHATENET, 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI, 


Æxtonsion de la convention collective de 
agricoles de fruits et légumes de la 


Le ministre de l'agriculture, 


Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et sociales, 

Vu les orliclèés 31 et suivants du livre 1 du code du travail et 
nolamment les articles 81 j et St k; 

Vu l'enquête effectuée dans les conditions prévues à l'article 4 & 
susvisé du livre 1 du code du travail; 

Vu l'avis de la sectton agricole spécialisée de la commission snpé- 
rieure des conventions collectives prévue à l’arücle 31 v du livre 1 
du code du travail, x 


Art. fe, — Les clauses de la convention collective de travail 


concernant les coopéralives agricoles de fruils et légumes de la : 


région Rhône-Alpes (Ardèche, Drôme, Isère, Rhône) conclue le 
G mai 1958, entre, d'une part, les coopératives agricoles de fruits 
et légumes des départements précités, et, d'autre part, la fédération 
nationale des travailleurs (C. G, T.) de l’agriculture, des forêts et 
gimilaires de France et des pays et terriloires d'outre-mer, et les 
unions départementales des syndicats (C. G. T.) de l'Ardèche, de 
la Drôme, de l'Isère et du Rhône, les unions départementales force 
ouvrière Hrôme, Ardèche, Isère et Rhône, la fédération française 
des techniciens de l'agricullure et du personnel des organisations 
agricokes (C. F. T. C.) et les unions départementales des syndicats 
(CG. F. T. C.) Drôme, Ardèche, Isère «t Rhône, le syndicat national 
des cadres, employés et ouvriers des organisalions agricoles 
(C. G, T.) et le syndicat national des directeurs et sous-directeurs 
de coopératives agricoles (C. G. A.}, sont rendues obligatoires pour 
tous les employeurs et travailleurs compris dans le champ d’appli- 
calion professionnel ef territorial de Jadite convention. 


Toutelols l'application des clauses de l’article 7 de ladite conven- 
tion n’a pas pour ellet de conférer aux inspecteurs des lois sociales 
en agricullure le pouvoir d'autoriser ou de refuser le licenciement 
des délégués syndicaux; l'extension des clauses de l'article % de 
la même convention est prononcée sous réserve de l'application des 
dispositions de l'article 79 modifié de la loi de finances pour 1%59. 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions de la convention visée 
à l'article 1er est faite à dater de la publication du présent arrété 
pour la durée restant à courir et aux condilions prévués par ledit 
texte. 

Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal 
officiel de la République française ainsi que la convention don 
l'extension est prononcée en application de l'article 4. 

Fait à Paris, le 17 juiliet 1959. 

U Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
DOMINIQUE LEWAKDO WS&L. 


CONVENTION COLLECTIVE REGIONALE DU 6 MAI 1958 


DES COOPÉRATIVES AGRICOLES DE FAUITS ET LÉGUMES 
DE LA RÉGION RHONE-ALPES 


1. — DisPOSITIONS GÉNÉRALES 
Article 1er, 
Champ d'apylicetion territorial. 


La présente convention règle dans les quatre départements de 
l'Ardècke, brome, Isère et Rhône, les rapports entre employeurs et 
sa'ariés des coopératives agricoles de fruits et légumes, constituées 
conformément aux dispositions du titre I du livre IV du code 
rural, qui ont donné mandat à ses signataires. 


Article 2. 
Champ d'application professionnel. 


Elle s'applique au personnel permanent des catégories visées par 
la classilicalion faite en annexe I. 


Article 3. 
Durée, dénonciation, revision. 


La présente convention est conclue pour une durée indéterminée. 

Elle peut être revisée à la demande de l'une des parties contrac- 
tantes. ll est procédé à cette revision par une commission mixte 
constituée conformément à l’article 31 f du code du travail. 

Cette commission se réunit sur demande écrite de la partie qui 
sollicite la revision, adressée à l'inspecteur divisionnaire des fuis 
sociales en agriculture à Lyon, à qui il appartient de convoquer 
les membres de la commission dans le délai d'un mois après récep- 
tion de la demande. La demande doit mentionner les articles à 
reviser et proposer leur nouvelle rédaction. 

La préserite convention peut être dénoncée par l’une des parties 
contractantes qui notifle cette dénonciation, par lettre recommandée 
avec accusé de réception: adressée aux autres parties et à l'inspecteur 
divisionnaire des lois sociales en agriculture à Lyon. 

La convention dénoncée continue de s'appliquer jusqu’à ce qu'un 
nouveau texte soit établi par la commission visée au deuxième alinéa 
du présent article qui délibère dans les mêmes conditions et délais. 


Artic'e 4. 
Accords d'établissements. 
Des accords d'établissements pourront compléter les dispositions 
de là présente convention. 
IL, — Dnoirt SYNDICAL ET LIBERTÉ D'OPINION 
Article 5. 
Liberté syndicale, 


Les employeurs reconnaissent la liberté d'opinion ainsi que le 
droit, pour les salariés, d’cdhérer librement et d'appartenir ou non à 
un syndicat professionnel constitué en vertu du livre II du code du 
travail. 

Les employeurs ne peuvent prendre en considération le fait d'ap- 
partenir ou non à un syzdicat où à une organisation professionnelle, 
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politique où confessonnelle pour arrèter leur décision en ce qui 
concerne l'embauche, la répartition du travail, la classification, 
l'avancement, la rémunération, les mesures de discipline et le congé- 


Article 6. 
Droit de grève. 

Sauf en cas de frute lourde imputable au salarié, la grève 
n'entraîne pas la : du contrat de travail et aucune sanction 
pe peut être prise : r fait de grève. 

Tout arrêt du doit ètre préalablement notifié à l'employeur. 
Article 7. 
Délégués syndicauz 


Les délégués svr° aux désignés au sein de l’entreprise par leur 
tion sy: +: signataire la représentent auprès de la diree- 

tion et bénéficc:1 dans l'exercice de leur fonction des mêmes 
garanties que celles accordées par la loi aux délégués du personnel 


Article 8. 
Panneau d'affichage. 
Un panneau age est réservé aux communications syndicales 


aux emplacemer:; . _.si$ par le directeur en accord avec les délé- 
gués syndicaux et «1 personnel. 


— DÉLÉGUÉS PU PERSONNEL 


Article 9. 
| 
La nomination, la durée des fonctions et les attributions des délé- 
gués person: ! déterminées par les dispositions légales et 


réglementaires eu \ teur. \ 
Toutefois, lors. : nombre des salariés est compris ectre cinq 
et dix, un : personnel est élu. 


IV. — PARITAIRES DE CONCILIATIOS. — ARBITRAGE 
Commission puriaire régionale: directeurs et sous-directeurs. 


Fst instituée une commission paritaire régionale des directeurs et 
sous-directeurs com renant quatre directeurs ou sous-directeurs et 
qualre président: . : : snseils d'administration des coopératives, qui a 
pour rôle de ten :r de concilier les parties en cas de conflit collectif 
du travail ne & :: que les directeurs et sous-directeurs, 

est compé. jour l'interprétation de la présente convention 
en ce qui cymerre per>onne! de direction. 

La présidence € ‘:[ la durée est limitée à un an est assurée alter 
halivement par mi G'recteur où sous-directeur et un président de 
conseil d’administral'on, 


| 41 
Commission paritaire régionale: cadres, employés et ouvriers. 


Est instituée une con nission paritaire régionale comprenant, d'uns 
part, quaire prés: ienis de conseils d'administration ou leurs repré- 
sentants, et, d'autre part, um représentant des cadres et trois repré- 
seniants des em, :.27é6s et ouvriers, qui a pour rôle de tenter de eonei- 
lier les parties en cas de conflit collectif ne concernant pas, les 
directeurs et sous-directeurs. 

Elle est compétente pour l'interprétation de la présente convention, 
sauf en ce qui concerne le personnel de direction. 

La présidence dont la durée est limitée à un an est assurée alter- 

salariés. 

Les représentants des à la commission paritaire des 
directeurs prévue par l'article 10 ne peuvent exercer leurs fonctions 

ar 


Article 12. 
Commission paritaire régionale plénière. 


En cas de zontlit collectif intéressant toutes trs catégories de 
Personnel, les co urnissions prévues par articies 10 et 11 ei-dessus 
siègent en séance plénière pour tenter une conciliation. 

_ La commission plénière est compétente pour Flinterprétation de 
la présenté convention lorsqu'il s’agit de -iauses intéressant toutes 
les catégeries de salariés. | 1 

- La présidence dont la durée est limitée à un an est assurée aiter- 
par un représeniant des e.uployeurs el un représentant 
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Article 13. 
Composition des commissions de conciliation, 


La bomposition des deux commissions de conciliation est fixée à 
l'annexe 4. 


Le renouvellement des membres salariés se fera en tant que de 
besoin sur simple présentation par l'organisation syndicale à laquelle 
appartenait le précédent représentant. 


Le renouvellement des membres employeurs se fera en tant que 
de besoin après accord entre les coopératives intéressées, 


Article 14, 


Secrétariat. 


Le secrétariat des commissions de conciliation est assuré par un 
fonctionnaire de l'inspection des lois sociales qui peul assister aux 
réunions à titre consultalif. 


Article 45. 


Arbitrage. 


Lorsque la commission régionale échoue dans sa tentative de 
conciliation, le conflit peut être soumis à l'arbitrage. 
S1 les parties sont d'accord sur le choix de l'arbitre, elles le lui 
font connaitre par écrit, chacune séparément, tandis que le secrétaire 
de la commission iui adressé le procès-verbal de non-conciliation 
mentionnant expressément les points litigieux soumis à l'arbitrage. 
Les Cécisions de l'arbitre s'imposent aux parties. 


La liste des arbitres figure à l'annexe 4. Elle pourra être ultériemw 
ière. 
Les dépenses nécessitées par l’arbitrage seront supportées par l'eæ 
semble des coopératives adhérentes. c 


anticle 16. 


Procédure légale de conciliation. 


La procédure conventionneïe de conciliation faisant l'objet du 
présent chapitre ne fait pas obstacle aus procédures légales de 
conciliation ou de médiation. 


Y. — Pémiour D'ESSAt. — CONTRAT D'ENGAGEMENT 
article 47. 


Période d'essai, 


La durée maximum de la période d'eSsai est fixén à: 

Huit jours pour les ouvriers sans qualification professionnelle ; 
Un mois pour les ouvriers spécialisés gt les employés, 

Deux mois pour les contremaîtres et assimilés ; 
Un an pour les sous-directeurs et directeurs, 


Article 18. 


Préatis pendant la période d'essai. 
Pendant la période d'essai, chacune des parties peut résilier le 
contrat en respectant un préavis minimum fixé comme suit: 
Un jour pour les ouvriers sans qualification professionnelle ; 
Iluit jours pour les ouvriers spécialisés ou qualifiés et les gmployés: 


Quinze jours pour les contremaîtres et assimilés ; 
Un mois pour les sous-directeurs et les directeurs. 


Article 19. 


Contrat d'engagement. 


Dès la fin de la période d'essai, l'enbauche est confirmée par une 
lettre d'engagement signée des deux parties. 

Cet acte comprend notamment la fonction, le coefficient “hiérar 
chique, l'énumération des divers avantages et accessoires du salaire 
accordés à l'intéressé. 

I1 doit mentionner également : 

— le point de départ de son ancienneté dans la coopérative, qui est 


celui de son embauche, 
— le point de départ de son ancienneté dans sa fonction, 
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Article 20. 
Personnel en provenance d'une autre coopérative. 


Pour le personnel en provenance d'une autre coopérative agricole, 
après accord écrit entre les parties, la durée de la période d'essai 
peut être réduite, de même que l’anrienneté et les avantages y 
aflérents sont décomptés comme terhps passé au service du nouvel 
e.nployeur, 


VI. — SALAIRES ET DURÉE DU TRAVAIL. — AVANTAGES SPÉCIAUX 
Article 21. 
Classi/ication. 


La classification des emplois fait l'objet de l'annexe 1 de la 
présente convention. Chaque salarit bénéficie au moins du nombre 
de points correspondant à l'emploi qu'il occupe. 


Article 22. 
Points de valeur professionnelle, 


Des points complémentaires s'ajoutant au minimum prévu par 
l'annexe 1 peuvent être attribués au salarié en fonction de sa valeur 
prulessivunuelle | 


Article 23. 
Points supplémentaires d'ancienneté. 


Après trois années de présence continue ou non dans la coopé- 
ralive, le nombre de points attribués au salarié, en vertu des dispo- 
sitions des articles 21 et ?2 ci-dessus, est majoré de 5 p. 100, puis 
de 1 p. 100 par annce supplémentaire, avec maximum au titre de 
l'ancienneté de 2% p. 100. 

La maladie, la maternilé, l'accident ou les obligations militaires 
sont complés comme temps de présence. 


Article 24. 
Calcul du sulaire, 


Le salaire mensuel s'obtient en multiptiant le nombre de points 
attribués au salarié, suivant les dispositions des articles 21, 22 et 23 
ci-dessus, pur la valeur monélajre du point, 

Cetle dernière est applicable à la date de la signature de Ia 
présente convention. Elie variera dans les mêmes proportions et 
aux mèmes dates que la rémunération minimum garantie, c'est-à- 
dire le salaire minimum interprofessionnel garanti et toutes primes, 
bonifications ou compléments de quelque nature qu'ils sotent qui 
s'y ajoutent. 

En d'autres termes, l'ensemble des salaires est indexé sur ie 
S. M. I. G. et ses compléments. 

Ladile rémunération servant de base de calcul à cet eflet est, 
quelle que soit la situation de la coopérative, c'est-à-dire sans consi- 
dération d'abattement de zone territoriale de salaire, le gain horaire 
en vigueur à Paris à la dale du fer mars 1958, soit 144,80. 

L'annexe II fixe à la date du 1 mars 1958 le mode de caleul 
de la valeur monélaire du point, en fonction de la durée hebdo- 
madaire de travail forfailatrement fixée à quarante-huit heures. 


Article 35. 
Durée du travail. — Heures supplémentaires. 


La durée du travail est fixée À quarante heures par semaine. 

Les heures effectuées de la quarante et unième à la quarante- 
huitième heure sont majorées de 25 p. 100. 

Ke, compter de la quarantc-neuvième heure, la majoration est de 
p. 100, 

Les salaires mensuel: sont établis en fonction de la valeur moné- 
taire du point, elle-mfme calculée sur la base du temps moyen 
de travail, qui est forlaitairement fixé à quarante-huit heures par 
semaine, dont quarante heures au tarif normal et huit heures sup- 
plémentaires majorées de 25 p. 4100. 

Pendant la morte-saison où la durée effective du travail peut 
être réduite, le salaire mensuel reste calculé sur la base hebdoma- 
daire de quarante-huit heures, c'est-à-dire que la valeur monétaire 
du point reste inchangée. 


En contre-partie, pendant la <eison fruitière, les huit heures ci- | 


dessus déjà payées et majorées sont récupérées, 


Article 26. 
Fonds d'action sociale du personnel. 


Il est créé dans chaque coopérative un fonds d'action sociale da 

rsonnel. 

Ce tonis est alimenté chaque année rar des prélèvements sur les 
résultats de l'exercice. 

Le montant du prélèvement est fixé par le conseil d'administration. 
Ce fonds figure pour son montant au passif du bilan et ne peut 
être’ utilisé qu'en faveur du personnel, 

Sur proposition du diréeteur, faite après avis du ou des délégués 
du personnel, le conseil d'administration décide de son affectation. 

IL fixe, en particulier, le montant de la prime de fin d'année 
allouée à tous les salariés comptant au 31 décembre au moins 
six mois de présence à la coopérative. 

Cétte prime est proportionnelle au nombre de mois de travail 
effectif de l'année et peut représenter autant de douzièmes de ja 
rémunération de décembre que l'intéressé compte de mois de travai) 
eflectif dans l'année considérée. 

L'octroi de la prime de fin d'année n'est pas un obstacle à l’attri. 
bution d'autres avantages ou à la création d'œuvres sociales du 
personnel. 


Article 27. 


A qualification professionnelle égale, les femmes reçoivent le 
mème salaire que les hommes. 


Article 28. 
Salaires de; jeunes travailleurs. 


Les salaires des jeunes travailleurs sont caleulés en fonction de 
ceux des adultes de méme qualification professionnelle, d’après les 
taux suivants: 

De quatorze à quinze ans: 60 p. 100. 
De quinze à seize ans: 70 p. 40%; 
De seize à dix-sept ans: 80 p. 100; 
De dix-sept à dix-huit ans: 90 p. 100. 

Toutefois, à égalité de travail et de rendement, les salaires des 

jeunes travailleurs sont les mêmes queeceux des adultes. 


Article 29 
Livre de paye. 


La coopérative doit établir un livre de paye coté et paraphé par 
le juge de paix. 

Ce document doit reproduire les divers éléments figurant sur les 
bulletins de salaire et sur les souches de ces bulletins. 

Il doit être tenu à ja disposition des agents de l'inspection des 
lois sociales, 


Article 30. 
Repos hetdomadaire. 


Pendant la salson fruitière, le salarié permanent appelé à tra- 
Vailler le dimanche on un jour de fète légale, doit bénéficier soit 
d'un repos compensateur dans les jours qui suivent, soit conserver 
les journées correspondantes, qui s'ajouteront à ses congés annuels 
payés. 


- Article 31. 
Travaux pénibles, dangereux, insalubres. 


Une prime spciale distincte du salaire de base de l'intéressé 
et au moins égale à 10 p. 100 de ce salaire est accordée au salarié 
occupé à des travaux pénibles, dangereux ou insalubres, 

Les travaux répondant à l'un de ces, qualificatifs sont: 

Vidange de fosse à déchets. — Travail intensif à titre exceplwnnel. 


Article 32. 
Prévoyance. 


Le personnel permanent, À quelque catégorie qu’il appartisnne, 
doit être affilié au, régime de prévoyance de la caisse centrale de 
prévoyance de la mutualité agricole ou à tout autre organisme 
habilité agréé par le ministre de l’agriculture, 

Les coopératives qui, à la date de Ja signature de la présente 
convention, ne seraient pas adhérentes à un tel régime de pré- 
voyance ont un délai d'un an, à compter de celle. date, pour 


salisfaire -aux obligations du présent article, 
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VII. — CESSATION DU CONTRAT 


Articie 33. 


Durée du préavis ou délai congé. 


pn cas de résiliction du contrat de travail par l’une des deux 
parties, le préavis ou déiai congé est fixé à: 

Un mois pour les ouvriers et employés : 

Tvis mois pour les contremaîtres et assimilés: 

six mois pour les sous-directeurs ; 

Un an pour les directeurs. F 
Les contrats ne peuvent être résiliés sans préavis que dans le cas 
& laute lourde. 

Dans tous les cas, la résiliation doit être notiliée par lettre recom- 


maniée avec accusé de réception. ù 


Article 34. 
Absence pour la recherche d'un nouvel emploi. 


En cas de congédiement, pendant la période de préavis, le salarié 
licencié peut s’absenter pour rechercher un nouvel emploi. 

Ces absences fixées alternativement par chacune des parties qu 
joautes d'un commun accord en une ou plusieurs fois, sont néan- 
moins considérées comme journées de travail et rétribuées dans 
h lmile de trois jours lorsque le préavis est d'un mois, une 
semaine lorsqu'il est de trois mois, deux semaines lorsqu'il est de 
sx mois et un mois lorsqu'il est d'une année. : 


Article 35. 


Certificat et attestation de travail. 


Inkpendamment du certilicat de travail prévu à l'article 24 du 
livre Ir du code du travail que le salarié doit recevoir le jour de 
su départ, l'employeur doit délivrer à l’ouvrier congédié, sur ss 
demande et sans délai, une attestation de cessalion de travail. à 


Article 36. 


Indemnité de licenciement. 


Dans le cas où la résiliation du contrat de travail est le fait de 
l'employeur, sauf faute lourde du salarié, celui-ci s’il a moins de 
&ixante ans, à droit à une indemnité de licenciement. 

Ce droit à une indemnité n'est ouvert qu'après une présence 
d'au moins cinq ans dans la coopérative. 


L'indemnité est fixée comme suit: 

— pour les ouvriers, employés, contremaîtres et assimilés: un 

mois de salaire par année d'ancienneté, avec maximum d'une 

année d'appointements, 

— Pour les directeurs et sous-directeurs: un mois de salaire par 

ee d'ancienneté, avec maximum d'un an et demi d’appointe- 
ns. 


Pour le caleul de l'indemnité de congédiement, on entend par 
« mois de salaire » la rémunération eflective du mois prérédent 
(ui du licenciement à l'exception de la prime de fin d'année. 

là maladie, laccident, la maternité ou les obligations militaires 
Wal comptés comme temps de présence. 7, 


Article 37. 
Trime de fin de carrière. 


De le personnel âgé de plus de soixante ans et de moins de 
Ducs ans, l'indemnité de licenciement est supprimée. Elle : 
eg oo. par une prime de fin de carrière établie sur les 
: s bases que l'indemnité de licenciement, maïs diminuant de 
p. 1% par année au-delà du soixantième anniversaire de l’in- 
ressé, pour s'éteindre à soixante-cinq ans. 
jtanmoins, si le salarié cesse son activité à soixante-cinq ans, 
Coopérative lui attribue un mois et demi de salaires pour lui 
Jermeltre d'attendre là perception des premiers arrérages que doit 


hi verser l'organisme de prévoyance. 
VUL — Concés 
Artiele 28. 
Congés annuels. 
Les congés annuels sont alloués conformément à la lof. 


Eu rappelé que la période des grands travaux au cours de : 
‘’e des congés payés de plus de quarante-huit heures ne peu- 


exigés, eat celle qui s'étend du maj au septembre. 


Article 39. 
“Congés spéciaux. 


Lans les circonstances ci-après, le personnel permanent bénéficie 
d'un congé spécial payé de trois jours indépendant des congés 
annuels ou des congés légaux: 


— mariage du salarié; 
— décès du conjoint, d’un ascendant ou d'un descendant. 


Article 40, 


Congés de maladie. 


En cas de maladie, d'accident ou de maternité d'un salarié 
comptant au moins un an de présence dans la coopérative, son 
salaire lui est intégralement maintenu pendant une période de 
trente jours suivant l'arrêt de travail. 

Pendant cette période, la coopérative est subrogée dans Jes droits 
de l'intéressé et perçolt à sa place les indemnités journalières 
légales de maladie, d'accident du travail ou de maternité. 


Article 41. 


Congés de maladie du personnel de direction. 


En cas de maladie ou d'accident du directeur ou du sous-direc- 
teur: 
S'il a plus d’un an et moins de trois ans d'ancienneté: trois 
mois à plein traitement, les trois mois suivants à demi-traitement. 
S'il a plns de trois ans et moins de cinq ans d’ancienneté : quatre 
mois à plein traitement, les quatre mois suivants à demi-traite- 


ment. 
S'il a plus de cinq ans d'ancienneté: six mois à plein traitement, 


les six mois suivants à demi-traitement, 

Toutefois, les indemnités perçues au titre des assurances sociales, 
des accidents du travail ou de la caisse de prévoyance seront 
déduites pendant la période où l'intéressé reçoit la totalilé de son 
traitement. 


Article 42 
Congés d'éducation ouvrière ou de formation syndicale. 


Les travailleurs et apprentis qui, dans le cadre de la loi du 
93 juillet 1957, prennent un congé d'éducation ouvrière ou de for- 
malion syndicale, en dehors de la période des grands travaux visée 
à l'arlicie 38 ci-dessus on qui sont désignés par leur organisation 
pour exercer une fonclion syndicale, bénéficient à cet effet de 
congés exceptionnels qui seront cependant payés dans la limite de 
cinq journées par an. 

L'octroi de ces congés exceptionnels ne peut avoir pour consé- 
quence de réduire la durée légale des congés annuels payés. 


IX. — PARTICULIÈRES AUX FEMMES 
ET AUX JEUNES TRAVAILLEURS 


Article 43. 


Dispositions communes aux femmes et aux jeunes travailleurs. 


Les jeunes travailleurs âgés de moins de dix-huit ans et les 
femmes ne peuvent être becupés à aucun travail entre vingt-deux 
heures et cinq heures. 

Entre deux journées de travail, le repos des jeunes et des 
me tg ne peut avoir une durée inférieure à onze heures consé- 
cutives. 


article 44. 
Dispositions particulières auxr femmes. 
Pendant un an, à compter de la naissance, la mère allaitant 


son enfant a le droit de s'absenter deux fois par jour, sans qué 
le temps total journalier des absences puisse excéder une heure, 


Article 45. 
Contrat d'apprentissage. 
L'apprenti est celui qui est lié à la coopérative par un contrat 


d'apprentissage élabii conformément aux dispositions de l'ariicl 
du livre le du code du travail. 
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Article 46. - 
3 Catégorie. 


Conditions de l'apprentissage. 


Au cours de l'apprentissage, le souci de la formation profession- 
nelle doit primer celui de la production. 

Les apprentis peuvent, cependant, être occupés à des travaux 
renlables s'ils sont utiles à l'aceroisscment de leurs connaissances. 


Arlcle 47. 


Cours professionnels. 


Pour leur formation professionnelle, les salariés de moins de dix- 
huit ans peuvent disposer. pendant la période de scolarité de j'éta- 
blissement fréquenté, d'un temps équivalent à une journée de 
travail par semaine, à condition de justifier de leur absence pur 
la présentation, à leur employeur, d'un certificat d'inscription et 
d'assiduité à un cours professionnel. 11 ne peut être eflectué, à 
co titre, ni retenue de salaire, ni réduction de congé payé. 


XL — Disrosimions FINALES 
Article 48. 


Avan:ages acquis. 


L'application de la présénte-convention ne peut avoir pour résul. 
tat de réduire les avantages acquis par les salarkés, notamment 
en matière de salaires. 


Article 49. 
Date d'effet. 
La présenté convention est applicable à compter du fer mai 1958. 


Article 50. 
Dépit. 


La présente convention est remise aux coofératives et argani- 
salions syndicales signataires et cinq armplialions signées éont 
déposées au grefle de la justice de paix de Valence. 


Fait à Valence, le 6 mai 1958. 
(Suivent les signatures ) 


ANNEXE 1 


CLASSIFICATION DES EMPLOIS 


Nombre 
de points. 
dre Catégorie, — Ouvriers sans qualification professionnelle. — 


4. anœuvre ordinaire, — Ouvrier exécutant des travaux 
simples et courants, n'exigeant aucune compétence 
prolessionnelle Cette classification et son coellicient 
pe sont appliqués que pendant la rériode d'essai. 

3. Monutentionnaire. — Q@uvrier exécutant des travaux 
simples et courants, n'exigeant aucune compétence 
professionnelle. Coeflicient applicable dès la fin de 
la p‘riode d'essai, 


2 Catégorie, — Ouvriers spécialisés ou qualifiés. 


3. Chauffeur de cémion. — Ouvrier chargé de la conduite 4140 
et de l'entretien d'un camion; peut éventuellement 
parlicirer à son chargement on déchargement 

4. Frigoriste. — Ouvrier chargé de la surveillance et, 4115 

‘ éventuellement, de l'entretien courant des appareils 
de réfrigération, contrôle les températures et. le 
conditionnement des marchandises entreposées dans 
les chambres froides. 

5. Récertionnaire. — Ouvrier chargé de la réception des 115 
fruits, en exécution des instructions reçues : surveille, 
enregistre les apports et participe à la manutention. 

. Expéditionnaire. — Ouvrier chargé des expéditions; 115 
confectionne le chargement des wagons on camions 
suivant les directives reçues; en surveille l'exécu- 
tion; enregistre tes départs; il peut participer person- . 
nellement aux travaux. 

7. Chef d'équipe. —< Ouvrier chargé en saison fruitière 145 
de la surveillance de l'emballage; veille à l'approvi- 
sionnement en fruils et en plateaux des tables de 
Uravail; contrôle les calibres, ;es rendements, etc, 


Employés de bureau. 


8 Employé aux écritures. — Employé sans connaissances 1% 
comptables effectuant tous travaux de transeription de | 
chiffres, de tenue de fiches ou références. 

9 Dactylo. — Employé sur machine à écrire, ayant une 41% 
compétence professionnelle moyenne, ne faisant pas de 
fautes d'ortographe et présentant de façon satis- 
faisante son travail. 

10 Secrétaire sténodactylo, — Employé ayant une bonne 1@ 
connaissance de la dactylographie et de la sténodac- 
tylographie. Peut éventuellement rédiger certaines 
lettres simples suivant les directives générales qui lui 
sont données. 

11 Teneur de registres, employé de comptabilité. — Agent 155 
exécutant suivant les directives du chef: de service, 
tous travaux élémentaires de comptabilité ne néces- 
sitant pas la connaissance générale du mécanisme 
comptable. 


# Catégorie. 
Cadres, contremaitres et assimilés. 


42 Contremaître, — Agent d'encadrement d’une équipe ou 16% 
de plusieurs équipes de travail dont il a la responsa- 
bilité. N assure la discipline, le respect des consignes 
et l'exécution des tâches auxquelles il peut-être appelé 
à participer personnellement. 

13 Agent technique. — Collaborateur qui n'exerce pas de 2 
fonetion d'encadrement ni assure la marche d'un 
éervice; a uné formation technique généralement 
constatée par un diplôme d'Etat et occupe un poste 
où il met en œuvre les connaissances qu'il à acquises. 

14 Chef de service. — Collaborateur qui assure la marche 20 
d'un service dont il a la responsabilité. Peut prendre 
des initiatives dans la limite des instructions qu'il a 
rèçues du directeur. 

145 Comptable. — Employé chargé, à défaut d'un chef comp- 2% 
table, de l'exécution de tous travaux du service de 
comptabilité mais sous la responsabilité d’un expert 
comptab'e. 

16 Chef comptable. — Agent ayant une formation technique 2% 
généralement constatée par un diplôme; est person- 
nellement responsable de la complabilité de la coopé- 
rative dont il élablit le bi'an. 


ANNEXE 2 


COZFFICIENTS HIÉRARCHIQUES DES DIRECTEURS ET SOUS-DIRECTEURS 


Directeur. — Le directeur de coopérative agricole est un animateuf 
soucieux de la bonne gestion de son entreprise. Conseiller tech 
nique du conseil d'administration, chef du personnel, responsable du 
fonctionnement de la coopérative dans le cadre des pouvoirs conférés 
par le conseil d’admänistration, dont fl exécute les décisions dans 
les limites de la réglementation en vigueur. 

li est capable de diriger, interpréter et contrôler la comptabilité. 

IL est susceptible de représenter la coopérative dans toutes ls 
manifestations compatibles avec ses fonctions. 


Le coefficient hiérarchique d’un directeur est la somme des deut 
éKments suivants: 

1° La notation personnelle qui est laissée à l'appréciation du consel 
d'administration dans le cadre des dispositions ci-dessous; 

2% L'indice fonctionnel de la coopérative qui résulte de la simpls 
conslatalion des divers éléments caractéristiques de son importance. 


Sous-directeur. — (Collaborateur direct du directeur, le Su 
directeur est un directeur en puissance, engagé ou confirmé dans Si 
fonction, avec l'agrément du directeur, par le conseil d'admin# 
tration, avec des attributions définies. IL remplace le directelf 
en cas d'absence de ce dernier. I peut être seul responsable 
d'une ou de plusieurs activités précisées lors de sa nominalion 

Le coefficient hiérarchique d'un sous-directeur est fixé par À 
conseil d'administration. Il doit être au moins égal à 70 p. 100 dd 
coefficient d'un directeur qui rempliralt les mêmes | mage 

Le traitement qui en résulte doi être supérieur à celui du 
de service le mieux rémunéré. | 
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Nolation personnelle. 


Le conseil d'administration dispose d'une cotation de © à 
#0 pts qu'il attribue au directeur, en fonction des quatre éléments 
guivants : 4 

L'état de ses relations avec les membres du conseil, 

les adhérents et les pouvoirs publies:............... . 25 points, 
son sens de l'autorité la conduite dn personnel:.. 25  — 

n sens commercial et la valeur de sa gestion 

sou acüvité, ses 


Indice fonctionnel. 


+ commercialisation (moyenne des trois dernières années):  pjints. 
De 100 à 150 dose 115 
De 200 à 300 110 


œ Tonnage (moyenne des trois dernières années) : 
lusqu’à 3500 tonnes... 105 
Da 500 ‘22 
Au-delà de 3.000 1473 


Nombre d'adhérents: | 
Moins de ces 


Véhicuies : 
De un à trois 


Alelier de réparation (au moins trois véhiçgules)....., 


Slations locäles, par 
6 Dépôts de collecte, par unilé, avec maximum de 30 points 


services annexes: 
Service de vulgarisation, stockage à façon, approvi- 
sionnement indépendant, école d'hiver, C. E. T, A., 
cantine, logement du personnel, etc., par service 


& Activités multiples: 


Dans le cas où le directeur s'occupe accessoirement d’une 
autre coopérative ou de tout autre organisme professionnel 
agricole, le conseil d'administration de ce dernier lui 
octroie un nombre de points fixé en fonction des attri- 
butions qu'il lui a confiées et du temps qu'il y consacre. 


ANNEXE 3 


CALCUL DE LA VALEUR MONÉTAIRE DU POINT AU fer mans 1958 


plus indemnité horaire à Paris (sans abattement de 
Durée forfaitaire hebdomadaire dn travail: quarante-huit heures 


dont Quarante heures au tarif normal et huit heures supplémentaires 
de 25 p. 400. 


dune, durée équivalente à cinquante heures par semaine au tarif 


52 
Durée mensuelle forfaitaire du travail: = 216 H 2/3 


Rémunération mensuelle au coefticient 100: 
216 2/3 x144,80 = 31.373,33 F, 

31.373, 

dur du point: = 913,739 


Wrondi au 1/100 le plus proche soit: 313,73 F. 


là valeur monétaire du point ci-dessus sera modifiée chaque fois 
Te le S. M. J. G. et ses compléments seront revalorisés. 


ANNEXE 4 


COMPOSITION DE LA COMMISSION PARITAIRE RÉGIONALE DES DIRECTEURS 
ET SOUS-DIRECTEURS 
Directeurs : 


MM. Aubert, Faure, Guigard, Perbet. 
Présidents de consei:s d'administration : 
MM. Ard, Boucherand, Mallein, Reynaud. 


COMPOSITION DK LA COMMISSION PARITAIRE RÉGIONALEK CAPRES, EMPLOYÉS 


ET OUVRIERS 
Salariés (1): 
C. G. T.: MM. Rieu ou Roig. 
C. F. T. C.: MM. Descombes ou Rousseau, 
lorce-ouvrière: MM. Chave ou Gourdon. 
Représentants des conseils d'administration: 
MM. Constant, Fillieux, Gamon, Barde. 


LISTE DES ARBITRES 


MM. Lalloz (Paul), juge au tribunal à Grenoble. 
Molines (Henri), juge au tribunal à Privas, 


(1) Chaque organisaion syndicale a drnit à un siège. Le quatrième 
ge sera occupé par roulemsut entre les trois organisations. 


Extszsion de la convention collective de travail des exploitations hor. 
ticoles et des pépinières d'indre-et-Loire €t de l’un des a 
cette convention. 


Le ministre de l’agriculture, 


- Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et sociales, 

Vu les articles 31 et suivants du livre 1e du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 91 k; 

Vu les observations recueillies au cours des enquêtes effectuées 
dans les conditions prévues à l'article 31 Æ susvisé du livre fe du 
code du travail; 

Vu l'avis de la section agricole spécialisée de la commission supé- 
rieure des conventions collectives prévue à l’artice 31 © du 
livre du code du travail; 


Arrête : 
Art. der, — Les clauses de la convention collective de travail et 


‘de son avenant n° ? concernant les exploitations horticoles et les 


pépinières . d'Indre-et-Loire conclus à Tours les 2 juin 1%8 et 
8 avril 1959, entre, d’une part, le syndicat horticole de Touraine, et, 
d'autre part, le syndicat horticole du centre (C. F. T. C.), le syndi- 
cat Force-Ouvrière de l'agriculture, la section fédérale des ouvriers 
et assimilés (C. G. T.) et le syndicat national des cadres d’exploila- 
tions agricoles, sont rendues obligatoires pour tuus les employeurs et 
travailleurs compris dans le champ d'application professionnel et 
territorial de ladite convention, à l'exclusion des articles et parties 
d'articles ci-après de la convention : 


4° Les articles 24 et 26 et l'antépénultième alinéa de l'article 29 
devenus caducs (1); 

2° Dans le premier alinéa de l’article 64, les mots « non seule- 
ment » et le membre de phrase commencant par « … mais encore 
seront majorées … » et se terminant par « … par la présente conven- 
tion » (2). 


Toutefois, l'application des clausés de l’article 12 de ladite conven- 
tion n'a pas pour effet de conférer aux inspecteurs des lois sociales 
en agriculture le pouvoir d'autoriser ou de refuser le licenciement 
des délégués syndicaux. 


Art. 2. — L'extension des eflets et sanctions de la convention et 
de l'avenant visé à l'article er est falte à dater de la publication 
du présent arrêté pour la durée restant à courir et aux conditions 
prévues par lesdits textes. 


Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française ainsi que la convention et l'ave- 
nant dont l'extension est prononcée en application de l’article 1#. 


Fait à Paris, le 17 juillet 1959. 
Le ministre de l'agriculture, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le conseiller technique adjoint 
au directeur du cabinet, 
DOMINIQUE LEWANDROSKI. 


(1) Les dispositions ainsi exclues de l'extension par l'arrêté ne 
figurent pas dans le document ci-annexé. 

(2} Les dispositions ainsi exclues de l'extension var l'arrêté 
figurent en italique dans le document ci-dessus. 
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CONVENTION COLLECTIVE DU 2 JUIN 1958 
RÉGLEMENTANT LES CONDITIONS DR TRAVAIL ET DE RÉMUNÉRATION DES SALARIÉS 
KT APPRENTIS DES EXPLOITATIONS HORTICOLES ET DES PÉPINIÈRES D'INDR&- 
xr-Loins 


CHAPITRE ler 
CHAMP D'APPLICATION 
Art. 4er. — La présente convention détermine les rapports entre 
les employeurs et les salariés et apprentis des deux sexes, de tout 
âge et de toute nationalité, des exploitations horticoles et des 


pépinières, à l'exclusion des stagiaires qui restent attachés à une 
école. \ 


Art, 2 — Elle s'applique nonobstant tous usages ou coutumes 
locaux et toutes stipulations contenues dans les contrats de travail 
particuliers ou les accords d'établissement, lorsque ces usages, cou- 
tumes ou stipulations sont moins favorables aux salariés. 

En aucun cas, la rémunération nette en espèce allouée aux sala- 
riés ne peut être inférieure à celle qui résulte de l'ensemble des 
dispositions ci-après. 

Art. 3. — La présente convention régit tous les travaux effectués 
sur le territoire du département d'indre-et-Laire ou sur des terrains 
de cultures s'étendant sur un département limitrophe, dès lors que 


ces travaux sont accomplis pour le compte d'exploitations ayant 
en Indre-et-Loire ou leur siège, ou une succursale, ou un éfablisse- 


ment permanent, ceci, où que soient domiciliés les employeurs et 
les salariés et apprentis. 


CHAPITRE H 


DunÉE, RENOUVELLEMENT, REVISION ET DÉNONCIATION 


Art. 4. — La présente convention est conclue pour une durée 
indéterminée, Elle prend eflet à dater du f°r juin 1958. 

Elle restera en vigueur jusqu'à l'intervention d'une nouvelle 
convention signée à la suite d'une demande en revision ou d’une 
dénonciation. 


Art. 5. — La demande en revision peut être introduite à tout 
moment par l'une quelconque des parties. Elle doit être signifée, 

r lettre recommandée, aux autres organisations signataires et à 
‘inspection des lois sociales. 

Elle doit spécifier les articles auxquels elle s'applique et préciser 
le nouveau texte que la partie demanderesse propose d'y substituer. 
La commission mixte, constituée comme fi est de règle et convo- 
quée par l'inspection des lois sociales, commence à étudier les 
modifications demandées dans les trente jours suivant la date d'expé- 
dition de la lettre recommandée susvisée. 


Art. 6. — La dénoncialion a lieu suivant la même procédure que 
la demande en revision 

La commission mixte commence à étudier le texte de la nou- 
velle convention proposée dans les soixante jours qui suivent la 
date d'expédition de la lettre de dénonciation. 


CHAPITRE 


PROCÉDURE CONVENTIONNEL-E DE CONCILIATION, D& MÉDIATION ET D'ARBITRAGE 


Art. 7. — Les conflits collectifs nés à l'occasion de l'exécution, la 
revision ou la dénonciation de la présente convention sont portés 
devant la section agricole de conciliation d’Indre-et-Loire, créée au 
sein de la commission régionale agricole de conciliation de Nantes. 

En cas de non-conciliation, ils sont soumis à un médiateur dans 
les conditions fixées par la lol. 

En cas d'échec de la médiation, ils sont soumis à un arbitre 
choisi en accord entre les parties. 

A défaut d'accord, l'arbitre est désigné, à la demande de l'une 
des parties, par le président de la section agricole de conciliation. 


CHAPITRE IV 


SYNDICALE ET D'OPINION 


Art. 8. — La liberté d'opinion, ainsi que le droit d'adhérer libre- 
ment où d’appartenir ou non à un syndicat constitué en vertu des 
dispositions du livre III du code du travail sont reconnus. Aucun 
employeur ne peut prendre en considération l'appartenance ou la 
non appartenance d'un salarié, où d'un apprenti à une organisation 
syndicale, politique ou confessionnelle, pour arrêter ses 


à son égard, notamment en ce qui concerne l’embauchage, } 
conduite et la répartilion des travaux, les mesures de discipline 
ou de congédiement. 

Art. 9. — D'une façon générale, les employeurs, salariés 
apprentis s'engagent à appliquer les dispositions de la loi du 27 avri 
1957 tendant à assurer la liberté syndicale el la protection du droit 
syndicai, 


CHAPITRE V 
DÉLÉGUÉS SYNDICAUX ET DU PERSONNEL 


Art. 10. — Dans la limite d’une durée, qui en principe ne peut 
excéder dix heures par mois, les employeurs sont tenus de laisser 
aux délégués syndicaux les libertés nécessaires à : 


Leur participation aux réunions statulaires de leur syndicat; 
L'exercice de leurs fonctions syndicales hors de l'établis 
ceci sur présentation d’un mandat émanant de leur organisation; 


Leur présence éventuelle aux réunions des délégués du personnel 
de leur établissement ; 


En outre les employeurs doivent, sauf exigences particulières de 
la production, accorder à leurs salariés et apprentis qui ne sont pas 
délégués syndicaux, les libertés qui leur sont indispensables pour 
assisier aux réunions statutaires de leur syndicat. 

Les demandes à celte fin, sont, sauf urgence exceplionnelle et 
justifiée, présentées par les ayants droit au moins huit jours à 
l'avance. 

Les organisations ouvrières s'engagent à organiser leurs réunions 
statutaires, autant que possible, en dehors des horaires habituels du 
travail. 

Les arrêts de travail résultant de l'application du présent article 
ne donnent lieu ni à indemnité ni à rémunération d'aucune sorte 
sauf s'ils se produisent à l’occasion des réunions des délégués du 
personnel de l'établissement. 


Art. 11. — Des libertés suffisantes sont accordées aux salariés qui 
justifient, par présentation d'une convocation émanant de l'aulorité 
campétente, qu'ils sont appelés à participer aux travaux des commis 
sions administratives ou contentièuses suivantes : 


Commision parilaire du lravail en agriculture. 

Commission mixte. 

Commission de conciliation. 

Commission régionale d'inaptitude au travail, 

Commission départementale des allocations familiales. 

Comité départemental des prestations familiales 

Commission départementale de contrôle de l'emploi des muti!és de 
guerre. 

Commission départementale de la main-d'œuvre et sous-commis 
sian agricole. 

Comilé départemental de l'apprentissage agricole. 

Commissions contentieuses de la mutualité sociale agricole. 


Le syndicat horticole de Touraine prend en charge les perles de 
salaire encourues par les salariés qui assistent aux réunions desdites 
commissions, ceci, compte tenu des indemnités que ceux-ci peuvent 
percevoir de l'administration. 

Si les salariés intéressés ont la qualité de délégués syndicaux, les 
absences résultant du. présent article ne sont comprises dans le 
délai de dix heures fixé au premier alinéa de l’article précédent. 


Art. 12. — Les délégués syndicaux bénéficient des garanties accor 
dées par la loi aux délégués du personnel. 


Art. #3. — Les dispositions législatives et réglementaires relatives 


CHAPITRE VI 
Pénions D'ESSAI — EMBAUCHAGE. — EFFETS DU CONTRAT DE TRAVAIL 


Art. 14. — Sauf accord entre les parties, tout engagement es 
conclu à l'essai. La dufée de la période d'essai est fixée à vingt 
cinq jours ouvrables pour le personnel d'exécution, trois mois pour 
les agents des cadres du troisième groupe, six mois pour ceux d8 
deuxième groupe, un an pour ceux du premier groupe. 

En cas de séparation au cours ou à l'issue de la période d'essal. 
le salarié peut prétendre à la rémunération afférente à la catég9i? 
d'emploi pour laquelle il a été engagé, 


Art 15. — Si, à l'issue de la période d'essai le salarié reste en 
place, son embauchage est considéré comme définitif. 11 doit étre 
constaté par: an acte écrit, établi en deux exemplaires. Le premX 
signé par l'employeur est remis æw salarié, le second, signé par le 


Salarié, reste dans les mains de l'emp'oyeur, 
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_ cet acte précise obligatoirement la date d'effet du 
durée, la ca:{gorie d'emploi du salarié et le coefficient 
+ 
rése elles soient au 
-1t contenir d'autres clauses sous “ve qu 
favorables au salarié qu les dispositions de la pré- 
gente convention. 
art. 17. — Lo:::ue l’exploilation cesss ou réduit temporairement 
pour cause de force majecre, les ellets des contrats 
travail en cours sont simple=-:nt suspendus. 
18. — Toute interruption de travail, résultant d’une maladie 
qun accident dont est victime le salarié, dès lors que sa durée 
est intérieure à douze rois, ne peut constituer un motif légitime 
de rupture du contrat de travail. 
pès guérison ou consolidation de la blessure pendant la période 
de douze mois susvisée, le salarié malade ou accidenté, a droit à 
étre réintégré dans un emploi correspondant à son ancienne caté- 
je professionnelle, avec le salaire y affé-ent, sans abattement, 
s'il a conservé toutes ses capacités physiques, avec les abattements 
à l'article 27 ei-dessous, en cas contraire. . 
rndisponibilité du salarié malade ou accidenté, dure plus 
pe mois, le contrat de travail peut être rompu’ de ce lait. 
si l'est par l'employeur, da priorité dembauche est accordée 
au tailleur pendant des douze mois consécutifs à la guérison 
ou à a consolidation de la blessure. 
4. — S'i s'agit d’un accident du travail ou d’une maladie 
—àeher les délais fixés à l’article qui précède sont portés 
à vingt-quatre mois. 
art. 0. — Les salar::s satisfaisant à leurs obligations militaires 
et les femmes en couches ont droit à la réintégration dans les 
conditions fixées par les textes législatifs et réglementaires en 
vigueur. 
art. 21. — Le rempla:-nt du salarié bénéficiant des dispositions 
des articles 18, 19 et 20, doit être informé le jour de l'embauche 
du caractère provisoire de son emloi, 


GARANTIES PARTICULIÈRES AUX SAISONNIERS 


art. 2, — Les salariés saisonniers des deux sexes qui ne sont 
pas employés pendant douze mois consécutifs, dès lors qu'ils sont 
mbauchés l'année suivante sur la même exploitation, gardent le 
bénéfice : 

De leur période d'essai; 

Da coefficient hiérarchique qui leur était précédemment affecté; 
De leur temps de présence et des avantages attachés à ce temps 
de présence (primes d'ancienneté, elc.), mais ne peuvent se pré- 
duir des dispositions de l'article % ci-dessous. 


CHAPITRE VII 
CLASSIFICATION DES EMPLOIS-SALAIRES 


Section 1. =+ Définition des catégories professionnelles. 
Coefficients hiérarchiques. 


Art, 23, — Les salariés des exploitations visées par la présente 
wnwenlion sont classés en catégories définies et allectées de 
hiérarchiques comme il e:t dit ci-après: 


L — PERSONNEL D'EXÉCUTION 
À. — Femmes. 


occupées indifléremment dans les exploitations hor- 
se pépinières [sous réserve des dispositions prévues 
À l'alinéa 2 de l’article 46]). 
Catégories professionnelles : Coefficients. 
0] Manœuvre. — Travailleuse exécutant des travaux qui 
l'exigent aucune connaissance professionnelle et 
Peuvent être accomplis par n'importe quelle femme 
D Ouvrière. — Travailleuse exécutant des travaux qui 
exigent une certaine formation professionnelle mais 
pas toutefois la connaissance complète 
Ouvrière qualifiée. — Travailleuse connaissant toutes 
ls spécialités de l'établissement employeur et qui 
est douée d'une grande habilité professionnelle acquise 
par une pratique du métier suffisante LARRLLLLLLLELEL] 12 


B. — Hommes. 
40 Travailleurs occupés dans les exploitations horticoles : 


Catégories professionnelles : Coefficients, 


a) Manœuvre ordinaire. — Travailleur qui n'apporte que 
sa force physique et exécute des travaux élémen- 
taires sans avoir à faire preuve d'iniliative .. ....... 


b) Manœuvre spécialisé, — Travailleur qui exécute des tra- 
vaux ne nécessitant pas de connaissances profession- 
nelles mais demandant toutelois une certaine initia- 


c} Ouvrier ordinaire. — Travailleur qui exécute des travaux 
exigeant une formation professionnelle préalable mais 
ne nécessilant pas toutefois la connaissance comp'ète 


d) Ouvrier qualifié. — Travaïlleur qui peut exécuter l’en- 
semble des travaux qualifiés exigeant des qualités et 
une habileté prolessionnelle ne pouvant étre acquises 
que par une formation technique et une pratique suf- 


€) Ouvrier hautement qualifié. — Travailleur doué d'une 
grande habileté et possédant une connaissance appro- 
fondie de la profession qui, en raison de ses aptitudes 
dans toutes les branches du métier et compte tenu de 
son initiative, peut étre appelé éventuellement à 
conduire des ouvriers ou manœuvres, mais ceci pen- 


dant une durée limitée à trois mois, consécutifs ou - 


non, dans l'année.......... 


2e Travailleurs occupés dans les pépinières : 
Catégories professionnelles : 


a) Manœuvre ordinaire. — Travaïñleur auquel ne sont 
confiés que des travaux très élémentaires nettement 
détlinis, ne rentrant pas dans le cycle de la production 
et n'exigeant ni formation, ni adaptation, ni initiative, 
mais seulement l'apport de la force physique......... . 


b) Manœuvre spécialisé. — Travailleur auquel ne sont 
. Confliés que des travaux élémentaires neltement défi- 
nis, ne rentrant pas dans le cycle de la production, 
mais qui possède quelques capacités réduites et peut 
exéculer certains travaux demandant une certaine 
adaptation et quelque pralique.........,........,.,.,. 


€) Ouvrier ordinaire. — Travailleur qui ne peut exécuter 
qu" des travaux simples et faciles, nécessitant cepen- 
dar.t quelques aptitudes lesquelles, sans exiger la con- 
naissance de toutes les spécialités de la pépinière, ne 
peuvent étre acquises que par une pratique suffisante 
dans l’une des branches de la profession. ............. 


d) Ouvrier spécialisé. — Travailleur n'ayant aucune forma- 
tion technique théorique mais possédant, grâce à une 
pratique suffisante, des connaissances assez étendues 
et une certainé habileté prolessionnelle dans une ou 
plusieurs branches de la profession (fruitière, orne- 
mentale, rosiers ou vignes) dans laquelle ou dans les- 
quelles il s’est spécialisé 


e) Ouvrier qualifié. — Travailleur possédant une connais: 
sance tlendue de tous les travaux de la profession et 
faisant preuve de qualités et d'une habileté profession- 
nelles qui ne peuvent être acquises que par une for- 
mation technique théorique et une pratique suffisantes 
dans les différentes branches de la profession. Sont 
également classés dans cette catégorie, les conducteurs 
de tracteurs et de camions et les magasiniers........ . 


1) Ouvrier hautement qualifié. — Travailleur capable d'exé- 
cuter tous les travaux de Ja profession qui exigent de 
très grandes qualités, beaucoup d’habileté profession- 
nelle et une connaissance complète du métier, les- 
quelles ne peuvent étre acquises que par une forma- 
tion technique théorique étendue justiciab'e ou non 
d'un diplôme d'aptitude professionnelle, suivie d’une 
grande pratique dans la profession. Ce travailleur doit 
notamment pouvoir identifier toute variété fruitière et 
ornementale cultivée dans j’établissement employeur. 
Il peut être appelé éventuellement à conduire des 
ouvriers ou manœuvres, mais ceci pendant une durée 
limitée à trois mois, consécutifs ou non, dans l’annce. 
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Îl. — PERSONNEL D'ENCADREMENT 


{Travailleurs occupés indifféremment dans les exploitations horticoles 
ou les pépinières.) 


Catégories professionnelles : Cocfficients. 


e) Agent des cadres du 3 groupe, contremaître. — Agent 
qui est chargé d'une façon permanente de répartir et 
de surveil'er les travaux suivant des directives journa- 
D) Agent des cadres du % groupe, chef des cultures. — 
Agent qui est chargé d'une façon permanente de diri- 
ger les travaux suivant des indications générales 
étabiies périodiquement... ...... EUR 2 


€) Azent des cadres du premier groupe, directeur d'exploi- 
lation. — Agent qui est chargé d'une facon perma- 
nente d'administrer l'exploitation selon des directives 
généralss périodiquement élablies laissant une large 
part à l'inilialive personnelle 290 


Section ?, — Montant des salaires. 


Art 25, — Sous réserve des dispositions prévues à l'article 4, 
alinéa ?, la rémunération des salariés âgés de moins de dix-huit 
ans est égale à: 

60 p. 100 pour les salariés Agés de quatorze ans; 

70 p. 100 peur les salariés âgés de quinze ans; 

80 p. 100 pour les salariés âgés de seize ans; 

90 p. 100 pour les salariés âgés de dix-sept ans, 


du salaire de l'adulle afférent au coeffic'ent 120. 


Art. 27. — Sous rés:"ve de l'application de Ja loi ne 57-1223 dy 
25 novembre 197 sur le reclassement des travailleurs handican:s, 
la rémunération des salariés souffrant d'une réduction de leurs 
capacités professionnelles résullant de leur grand âge, de leur état 
de santé déficient ou de leurs facultés mentales insuffisantes, cest 
celle fixée pour les travailleurs à capacité normae affectée d u: 
aballement qui est déterminé, par accord entre les parties, à l’'szue 
de la période d'essai. 

Si, postérieurement à l'interventicn de l'acte constatant l’embau- 
chage consécutivement à la période d'essai, survient une réductisn 
de la capacité professionnelie antérieure du salarié, le contrat doit 
Cire modifié et doit constater, en accord entre les parties, s’abal'e- 
ment à faire subir à la rémunération précédemment aïlouée. 

En cas de désaccord pour la détermination des abattements vi:25 
aux deux alinéas précédents, le conflit est soumis aux fins de “onci- 
lialion à une commission composée d'un agent de l'inspection d:s 
lois socia'e4, d'un représentant du syndicat patronal et d’un repré- 
sentant d'une organisation ouvrière. Celle organisation est choisie 
parc le salarié et en cas de carence de celui-ci, par l’inspectiur des 
lois sociales. La commission, avant de formuler ses propositions, 
peut consuller le médecin du travail. 


Art. 9%, — Les salaires des tâcherons sont fixés, dans le cadre 
de chaque établissement, par accord écrit passé, avant que la tâche 
ait reçu un commencement d'exécution, entre l'emp'oyeur et es 
délégués du personnel, ou, à délaut de délégués, entre l'eupivreur 
les salariés intéressés. 

En tout état de cause, les salaires ainsi fixés doivent assurer aux 
salariés tâcherons une rémunéralion supérieure d'au moins dix pour 
cent à celle dont i!s bénélicieraient si le travail à eux confié élait 
rémunéré au temps. 

En cas de désaccord, lors de la fixalion desdits salaires, le litige 
est soumis aux fins de concilialion à la commission visée à l'article 
précédent. 

Les employeurs reconnaissent la qualité de salarié à tous les 
ticherons, sous réserve que ceux-ci ne soient pas des entrepreneurs 
Anserits comme le!s à la chambre de «-mmerce ou des méliers. 


Section 3. — Rémunérations en nature. 


Art. %9. — La valeur des rémunéralions en nature allouées par 
l'employeur vient en déduction des salaires ci-dessus fixés. En 
règle générale les différentes fournitures ou denrées sont estimées 
au prix à la produelion si elles proviennent de l'exploitation, au 
prix à la consommmalion en cas contraire. 

La valeur du logement, accessoire du contrat de travail, est déter- 
minée par accord entre les parties. A délaut d'accord, que le local 
soit meublé ou non, el'e est fixée par référence aux dispositions des 
articles 26 et suivants de la loi du {+ septembre 19:8 portant modi- 
fication et codificalion de la législation relative aux rapports des 
bailleurs et locataires ou occupants de locaux à usage d'habitation 


est égale à 70 100 du loyer résullant de ces dispositions 

construction de l'immeuble a élé achevée antérie 

3 seplembre 1948, 
Le même mode de calcul doit être adopté en ce qui cons 

lncaux construits postérieurement au 3 seplembre 1918, “Toutes 


la valeur du logement est, dans ce cas, fixée à 1400 sr. 

fictif ainsi déterminé. 
En aurun cas le logement ne peut être estimé à une Valeur telle ls 

ane la rémunération en espèces du salarié soit inférieure à - 

résultant des dispositions relatives au salaire minimum £arant 

agriculture. 


La valeur mensuelle du blanchissage est égale à quatre bdo 
salaïre horaire afférent au coefficient 100. 11 en est 


valeur mensuel'e du raccommodage. 
Par dérogation aux règ'es énoncées ci-dessus, l'application canne. l'heur 
guée de tout ou partie des abattements visés aux articles %, | 
et 27 ci-dessus et des retenues pour la nourriture, le logsraent ke La 
blanchissage et le raccommeodage, ne peut autoriser l'employeur 4 blisse 
exiger un remboursement en espèces au litre de tout vü pate de es « 
avantages, L'a 
« 

Section 4. — Primes accessoires du salaire. À 

à 

Art. 30. — Aux salaires résultant des dispositions qui precèden du re 
s'ajoutent : peu 
a) Une prime d'ancienneté, dont le caractère est obligatoire, &als ÿ! ma! 
à un pourcentage de la rémunération brute, fixé suivant la durée Dani 
de présence, continue ou non, dans l'établissement, à: mas | 
2 p. 100 de cinq añs à sept ans de présence. À 
4 p. 100 de huit à dix ans de présence. pen 


G p. 100 de onze à quinze ans de présence, 1 
. 7 p. 400 de seize à vingt ans de yrés2 1e, 
+ 8 p. 100 de vingt et un à vingt-cinq ans de présence. : 
19 p. 100 à partir de vingt-six ans de présence. 


Les années passées dans l'établissement avant le dix-huitième travail 


anniversaire du salarié ne sont pas prises en compte pour le ‘al heure « 
du nombre d'années donnant druit à la prime d'ancienneté. heure 
Le montant de ladite prime est décompté en fin d'année en tone. dun m 
lion des salaires payés depuis le 4° janvier. 11 est acquilté par Est n 
l'employeur en une ou deux fais. c tuées le 
Dans la première hypothèse il s'ajoute à la paye de décembre: tuels d 
dans la seconde, la première moitié est réglée avec la pay: à toute à 
décembre et la seconde avant le 31 mars de l'année suivante. ment r 


En cas de départ du salarié en cours d'année, la prime est intégn- 
lement payée le jour du départ en fonclion des gains perçus depuis Est n 
le 1er janvier, 

b) Les primes de toute nature qui sont accordées bénévolement 
par l'employeur, telles que les primes à la production, les rimes dé Art 3 


productivité, les primes annuelles de fin d'exercice, les primes mc 
d'intéressement, etc. et celles qui ont le caractère de rembourt- molils | 
ment de frais. ddessu 
mnt vic 

décès de 

Section 5. — Indemnités de déplacements. Les ss 

Art. 91. — Les salariés et apprentis faisant usage de leur bic} de lorre 


clette personnelle pour le service de l'exploitation, ont droit à une plus de 


indemnité dont te montant et les conditions d'attribution sont déler comme 
minés dans le cadre de chaque exploitation. Le ten 
en 
vécu 
Section G. — Modalités de payement des salariés. mypléns 

Art. 32. — La paye se fait pendant les hêures et sur les leur dt 

travail, à échéance régulière et au moins, toutes les semaines 0 
toutes les quinzaines pour les salariés occasionnels employés à l it, + 
journée, tous les mois pour les autres salariés et les appreniis. preserinl 
Les salariés et apprentis ont la possibilité de recevoir des acomples Ve ” 
dans la limite d’un par semaine, Le montant de chaque acomple rai 
doit être au moins égal à la moitié des gains acquis et dus le eatinn 
de son versement. - donné p. 
Art. 3%. — Un bullelin de paye est obligatoirement délivré dt Art. 40. 
les conditions fixées par les textes législatifs et réglementaires @ Mprentis 
vigueur. tendants 
Art. 9%. — Les salariés, appelés temporairement ou accidentés er 
ment à effectuer des travaux ressortissant d’une catégorie inférie 
à celle de leur qualification habituelle, cunservent le bénéfire EE 
salaire aflérent au coeffcient hiérarchique qui leur est d'ordin ? 
aflecté. 
Les salariés appelés à effectuer temporairement ou accidentel “gi 
ment des travaux ressortissant à une catégorie supérieure à de se cu 


de leur qualification habituelle perçoivent, au titre des dits trava 
le salaire aflérent à la catégorie dont relève ces derniers. 


identelle- 
à celle 
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routetois, les salariés auxquels est enseignée pour la première 
ss une opération culturale qu'its n'ont jamais encore praliquée, ne 
prétendre au bénéfice de cetie dernière disposition qu'après 
Fe riode d'initiation de trois mois et s'ils font la preuve d’une 
et d'un rendement suffisants. 

ant. 35. — Les agenis des cadres, rémunérés au mois, ont droit À 
rintésralité de leur salaire pendant les quatre premiers jours d'arrêt 
résultent d'une maladie médicalement constatée. 


travail 
CHAPITRE IX 
DURÉE DU TRAVAIL, — JIEURES SUPPLÉMENTAIRES 


at %. — Les modalités relalives à la durée du travail, au repos 
be , aux jours fériés y compris le 4° mai, sont fixées par 
ps lexles législatifs et réglementaires en vigueur. 

Le temps de travail donnant lieu à rémunération commence à 
pueure fixée pour le rassemblement du personnel et finit à celle 
pour l'abandon des chantiers. 

La durée des déplacements, en cours de journée, du siège de l'éta- 
pissement à un chantier et vice versa, ou d’un chantier à un autre 
couplée comme temps de travail. 

L'atribulion où non du salaire pendant le lemps, consacré au 
scasswecrodle » est décidée dans le cadre de chaque établissement par 
Je chel d'entreprise. 

Dans les pépinières 1! est prescrit d'aménager les horaires de tra- 
rail de facon telle que les salariés et apprentis bénéficient en plus 
du repos hebdomadaire, de leur liberté chague samedi après-midi. 
l peu: étre dérogé à celte règle au cours de la période 1° octobre- 


5! mars. 

Dans les exploitations horticoles, les employeurs ont la faculté, 
mais non l'obligation, d'aménager, pendant touie l'année ou un 
temps plus court à leur gré, les horaires de travail de façon telle 
que les salariés et apprentis bénéficient Chaque mois de leur liberté 
pendant deux samedis après-midi consécutifs ou non. 

Qu'il s'agisse des pépinières ou des exploitations horticoles, la 
liberté du samedi après-midi n'est pas accordée les semaines précé- 
dant celles où un jour férié tombe ie lendemain du dimanche, 

art. 97. — Est majoréc de %5 p. 100, la 1 äribution des heures de 
travail effectuées les jours ouvrables, à partir de ia deux-cent unième 
heure de chaque mois civil, et par exception, à partir de la neuvième 


heure journalière, s’il s’agit de salariés en service pendant moins 


d'un mois. 

Est majorée de 50 p. 109, la rétribution des heures de traval effec- 
tuées les dimanches et jours fériés pour l’exéculion des travaux habi- 
tuels de garde et de présérration des cultures, étant entendu que 


tbouie demi-journée commencée à cette occasion doit être intégrale- : 
ment rémunérée avec majoration de 30, p. 100 même si elle n'est : 


pes complètement travaillée. 
Est majorée de 100 p. 400, la rétribution des heures de travail 


efecinées les dimanehes et jours fériés pour l'exécution des travaux 


exceptionnels autres que ceux susvisés. 


Art. 38. — Toute absence ne peut être qu'exceptionnelle. Elle doit | 
Me motivée ou autorisée, Sont notamment considérés comme des | 


molils légitimes d'absence, outre ceux visés aux articles 10 et 41 
ddessus, les maladies ou accidents, médicalement constatés, dont 


mni viclines les salariés et apprentis et les maladies, accidents et | 


décès de leurs conjoint, ascendants et alliés au même degré. 

Les salariés et apprentis doivent, en principe, porter sans délai les 
Mois de leur absence à la connaissance de l'employeur. Sauf cas 
de lorce majeure, si ce dernier reste ignorant de ces motifs pendant 


pas de quarante-huit heures, les salariés el apprentis sont considérés | 


tomme démissiomnatres. 

L'lemps de travail perdu-en raison des absences peut être récupéré 
Ms entente entre l'employeur et le salarié ou l'apprenti. Les heures 
® tupéralion n’entrent pas en compte dans le calcul des heures 
Hijpkmentatres. 


CHAPITRE X 


Coxcés rayés er 


A. 3%, — Les annuels payés sont accordés suivant les 

Pesriplions des. textes législatifs et mentaires en vigueur. 

te st rappelé qu'aux termes de l’article 54 4 du livre IL du code du 
‘ail «le congé ne dépassant pas douze jours ouvrables doit être 

lin. Le congé supérieur à douze jour$ ouvrables peut ètre frac- 


par j'employeur, avec l'agrément du salarié ». 

An, 40, — Un congé payé d’une journée est accordé aux salariés et 
Mprentis à l'occasion du décés de leurs conjoint, escendants, des- 
adants el alliés au même degré. 
ee il. — Trois jours de vmgés payés sont accordés au chef de 
» lle à l'occasion d'une naissance survenue à leur foyer ceci dans 
putes fixées par les textes législatifs et réglementaires en 


At 2 — Les employeurs s'engagent à respecter les dispositions de 

L a"cordant des congés non rémunérés de douze fours par an 

È lravailleurs, en vue de favoriser l'édusation ouvrière, Ces congés 
Se cumalent pas avec les libertés visées à l’article 10 ci-dessus. 


CHAPITRE XI 
Mép&CIKE DU TRAVAIL 
Art. 43. — Les employeurs doivent adhérer, pour tous leurs salariés 
et apprentis, à un service de médecine du travail. 
Art. 44, — Des proëuits pharmaceutiques permetlant de donner des 


soins de première urgence aux travailleurs malades ou accidentés, 
doivent étre en permanence à la disposition du pessonnel au siège 


de chaque exploitation et de chaque , 
| CHAPITRE 


PRÉVOYANCE 


Art. 45. — Tout employeur rémunérant des cadres répondant aux 
définitions de la convention collective nationale de prévoyance des 
ingénieurs et cadres d'exploitation agricole du 2 avril 1952 doit 
adhérer à la caisse de prévoyance des cadres d'exploitations agrt- 
coles, 8, rue d'Athènes, à Paris, ceci en application de ladite 
convention étendue par arrêté ministériel du 2 octobre 1958. 


CHAPITRE 
TRAVAIL DES JEUNES ET DES FEMMES 


Art. 46. — Les jeunes gens âgés de moins de dix-huit ans et les 
femmes ne peuvent être occupés à des travaux excédant leurs 
forces physiques. 

Par dérogation aux dispositions des articles 23 à 25 inclus, à 
égalité de capacité et de rendement, les jeunes de moins de, diz- 
huit ans perçoivent le même salaire que les adulles et les femmes 
le même salaire que les hommes : 


CHAPITRE XIV 
- APPRENTISSAGE ET FORMATION PROFESSIONNELLE 


Art 47. — Les employeurs sont tenus d’enselgner à leurs 
tis, titulaires d’un contrat d'apprentissage régulièrement souserit et 
enregisiré, la pratique de la profession et de leur accorder les 
libertés nécessaires, d’une part, à la fréquentation assidue des 
cours théoriques indispensables à une formation professionnelle 
complète, d'autre part, à la participation aux épreuves d'examen 
sapctionnant l'apprentissage. Lorsque les cours théoriques ou Îles 
épreuves d'examen ont lieu pendant les horaires habituels de tre- 
vauil de l'exploitation, le temps ÿ consacré est considéré comme 
temps de travail tant en matière de salaire que de congés payés, 
mais seulement jusqu'à concurrence d'une démi-juurnée par 
et pendant la période ocltobre-30 juin. | 

A délaut de cours théoriques horticoles oraux en Indre-et-Loire, 
les appreniis sont tenus de s'inscrire à un cours horlicole pris en 
considération par la caisse mutuelle d'allocations familiales agri- 
coles pour le payement des prestations au titre de l'apprenti. Les 
us doivent suivre les enseignements de ce cours avec 

uité, 

Les salariés de moins de vingt ans ont droit à une demi-journée 


_ de liberté par mois pour parfaire leur formation professionnels. 


Le. temps passé à cetle occasion n'est pas considéré comme temps 
de travail. Il peut être récupéré. 11 n’est pas alors pris en compte 
pour le calcul des heures supplémentaires. 


CHAPITRE XV 
RÉPARATION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Art, 48. — Afn d'assurer à leurs collaborateurs la réparation 
des accidents du travail dont ceux-ci peuvent étre victimes, les 
employeurs doivent souscrire, auprès de la compaënié où de la 
mutuelle de leur choix, une police « accident du travail » garap- 
lissant tous leurs salariés ou apprentis. = 


Art. 49. — L'employeur est ténu de faire l'avance ‘travaille 
victime d’un accident du travail des indemnités journalières dues 
au titre de cet accident. Cette obligation ne porte que sur. les deux 
premiers mois d'incapacité. 


CHAPITRE XVI 
HYGIÈNE, PROTECTION ET SÉCURITÉ DES TRAVAILLEURS . 


Art. 50. — Toutes mesures doivent être prises par les employeurs 
pour assurer la sécurité du personnel dans l'exécution des travaux 
à lui confés. | 

Notamment les salariés et apprentis occupés À la manipulation 
d'un produit nocif, corrosif ou dangereux doivent tecevoir de leur 
employeur les moyens de protection nécessaires. tels que lunettes, 
masques, gants, bottes, vétements spéciaux, 
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En cas d'intempéries susceptibles de nuire à la santé des tra- 
vailleurs, les employeurs doivent occuper leurs salariés et apprentis 


à l'abri ou leur fournir des moyens de préservation eflicaces, tels 


qu'abris dans les pépinières. 


CHAPITRE XVII 
DÉMISSIOX, — LICENCIEMENT 


Art. 51. — Le contrat à durée déterminée conserve fous ses 
efleis jusqu'à la date fixée pour son terme. 

Sauf faute lourde imputable à l’autre partie et appréciée par la 
juridiction compétente, il ne peut être rompu avant celle date 
par la volonté d'une seule des parties qu'un préavis ait été donné 
ou non. 


Art. 5% — Le contrat À durée indéterminée peut cesser à tout 
moment par la volonté d'une seu:e des parties. 

Qu'elle soit le fait de l'employeur ou du salarié, sa dénonciation 
doit être notillée par envoi d'une lettre recommandée avec accusé 
de réception. 

Saut accord entre les parties on faute lourde imputable à l'une 
d'elles et appréciée par la juridiction compétente, cette notification 
doit précéder la date retenue pour la cessation du contrat d'un 
délai de: 

Sept Jours francs s'il s'agit d'un salarié d'exécution occasionnel 
ayant sur l'exploitation une ancienneté de service de moins de six 


mois continus. 
Trente jours francs s'il s'agit d'un salarié d'exécution occasionnel 


ayant sur l'exploitation une ancienneté de service d'au moins six 
mois continus ou d'un salarié d'exécution permanent quelle que 
soit son ancienneté de service. 

Trois mois de date à date s'il s'agit d'un agent des cadres du 
troisième groupe. 

Six mois de date à date s'il s'agit d'un agent des cadres du 
deuxème groupe, ou d'un agent des cadres dun premier groupe ayant 
moins de cinq années de service continu sur l'exploitation. 

Douze mois s'il s'agit d'un agent des cadres du premier groupe 
ayant au moins cinq années de service continu sur l'exploitation, 


Art. 52. “> Par dérogation aux dispositions qui précèdent, tout 
Ncenciement ou démission ah cours ou à l'issue de la période d'essai 
visée à l'article 14 ci-dessns, prend eflet à la fin de la journée de 
travail consécutive à celle au cours de laquelle notification verbale 
on a clé faite s'il s'agit d'un agent d'exécution et après un préavis 
d'un mois s'il s'agit d'un agent des cadres. 


Art. 5. == Si les délais de préavis fixés aux deux articles emi 
précèdent ne sont pas respectés, la partie lésée a droit à titre 
d'indemnité, au versement d'une somme correspondant aux Salaires 
(espèces plus valeur des avantages en nature) qui auraient été 
versés pendant la durée du préavis restant à courir. 

Cette indemnité n'exclut pas l'attribution à la partie lésée de 
dommages-intérêts dont le montant est liquidé par la juridiction 
compétente. 


Art. 55. — En cas de résiliation d'un contrat à durée indéterminée 
du fait de l'employeur et en l'absence de faute lourde imputable 
au salarié, ce dernier a droit à une indemnité de licenciement qui 
ne se contond pas avec celle visée à l'article précédent. 

Si le salarié na moins de trois annces de service continu sur 
l'exploitation, cette indemnité est égale an produit du salaire 
moyen mensuel des douze mois ayant précédé la date d'effet du 
licenciement par le nombre d'années pleincs d'ancienneté sur 
l'exploitation. 

Si le salarié n au moins trois années de service continu sur 
l'exploitation, cetle indemnité est égale au produit du salaire moyen 
mensuel des douze mois ayant précédé la date d’eflet du licenciement 
pur le nombre d'années pleines d'ancienneté sur l'exploitation, 
augmenté d'une fraction égale au quotient par douze du nombre 
de mois d'ancienneté excédant celui des années pleines. 


Art, 56 — Pendant la durée du préavis visé à l'article 52, le 
salarié congédié a droit à une liberté au moins égale à deux defMt- 
journées si le préavis est de sept jours, à huit demi-journées si le 
préavis est d'un mois, Le choix de ces demi-journées appartient 
alternativement au salarié et à l'employeur. 

S'il s'agit d'un agent des cadres Ja liberté sus-viste est portée à 
un lo'al de douze jours ouvrables devant être fractionné en 
plusicurs périodes dont la durée respeelive ne peut excéder quatre 
jours. Le choix de ces périodes est laissé au salarié. 

Les arrêts de travail correspondant à ces libertés sont rémunérés 
comme temps de travail et sont, le cas échéant, pris en compte 
dans le ca:cul des heures supplémentaires, 


Art. 57. — Si le salarié démissionnaire ou congédié, oceupe un 
logement mis à sa disposition par l'employeur à titre d'accessoire 
du contrat de travail, il doit libérer ce logement à la date d'expiration 
du contrat. 


Par dérogation à cette règ'e, sauf s'il s'agit d'un agent des care 
le salarié congédié, titulaire d’un contrat à durée indéterminée 
vivant avec sa famille, dispose pour, évaouér Je logement d'un he: 
de trois mois à dater de la dénonciation dudit contrat. Dans on 
les cas, pendant ces trois mois, le logement ne perd pas je he, 
tère d’un avantage accessoire du contrat de travail. 


Art. 58. — Dès la notification de la démission ou du licenciement, 
l'employeur est tenu de délivrer-au salarié titulaire d'un contrat 
à durée indéterminée, une attestalion précisant la date à laquelle 
ce dernier se trouvera libre de tout engagement. 


Art. 59. — En cas de cession d'exploitation le chef d'exploitation 
entrant est tenu envers le personnel de l'exploitation aux obli 
gations de son prédécesseur. 

L'employeur sortant est tenu de délivrer à chacun de ses salariés, 
sur sa demande, un certificat attestant ses services. 


CHAPITRE XVI 
Grève 


Art. 60: — La grève ne rompt pas le contrat de travai 
lourde imputable au salarié. 


Art. 61, — Les salariés s'engagent à assurer en période de grève 
les services de sécurité indispensables à la conservation des plantes 
et des animaux. A cette fin dès l'arrêt du travail et jusqu'à sa reprise 
généralisée, les employeurs doivent avoir à leur disposilion, tous 
les jours ouvrables où non, un contingent de travailleurs égal à 
15 p. 100 de l'effectif normal dans les pépinières et à ?; p. 10 
dans les exploitations horticoles. 


Art. 62 — Les salariés grévistes ne peuvent être utilisés qu'aux 
scuis services de sécurilé, ceci dans la limite de six heures par 
jour et par salarié, et dans la mesure où le contingent de tra 
vailleurs visé à l'article précédent ne peut être fourni par des 
travailleurs non grévistes. 

Le temps passé par les salariés grévistes assurant les services 
ds rt est rémunéré sur la base du salaire horaire non 

oré. 


Art, 63. — Les services de sécurité sont assurés par roulement, 
suivant un ordre fixé par l'employeur et porté à la connaissance 
des intéressés par voie d'affichage en un lieu accessible à tous 
les salariés de l'élablissement, 


CHAPITRE XIX 


AVANTAGES ACQUIS 


Art. 65. — L'application de la présente convention ne peut, en 
aucun cas, avoir pour eflet de faire perdre au travailleur le Léné 
fice d'avantages quels qu'ils soient mon prévus ci-dessus, mais 
déjà accordés par l'employeur. Les avantages restent acquis au 
travailleur. En malière de éalaire notamment, les rémunérations 
pratiquées à la date d'effet de la convention, lorsqu'elles sont 
supérieures à celles édictées par ladite convention, non seulement 
ne peuvent être diminuées, mais encore seront majorées, dans 
l'avenir, d'un même pourcentage d'augmentation que celui qu 
pourra af{ecter ullérieurement, par voie d'avenants, les salaires [irés 
par la présente convention, 

Toutelois, les sammes présentant le caractère de gratifications 
bénévoles de fin d'année ou de libéralité ne geuvent ctre exigées 
LÀ le salarié en pius de la prime d'ancienneté visée à l'article # 

essus. 


Fait à Tours, lé 2 juin 1958 
(Suivent les signatures). 


AYENANT Ne 2 DU 6 AVRIL 41959 


A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 2 JUIN 1958 RÉGLEMENTANT LES CO\DITIOM 
DE TRAVAIL ET DE RÉMUNÉRATION DES SALARIÉS ET APPRENIIS DES 
EXPLOITATIONS HORTICOLES ET DES PÉPIXIÈRES D'INDRE-ET-LOIRE. 


Art. er, — Les clauses des articles 24 et 26 de la convention 
collective passée à Tours le 2 juin 1958 et réglementant les condi 
tions de travail et de rémunération des éalariés et apprentis def 
exploitations horticoles et des pépinières d’Indre-et-Loire sont Sup 
primées et remplacées par les dispositions suivantes: 
« Ari. 2%. — Lé salaire horaire afférent au coefficient 100 es 
égal, suivant les zones réglementaires de salaires, à: 
« re zone: 151 F. 
« 2 zone: 119 F. 
« La valeur monétaire du point hiérarchique est égale à: 
« {re zone: 1,54 F, 
« 2° zon0: 1,9 F ». 
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an. — La rémunération des jeunes gens, titulaires d'un 
contrat d'apprentissage régulièrement souserit et enregistré, est 
égale, suivant lessemestres d'apprentissage, à: 
« 10 ç. 100 le premier semestre; 
« 1: p. 100 le deuxième semestre; 
« 2 p. 100 le troisième semestre; 
« i0 p. 100 le quatrième semestre; 
« 50 p. 100 le cinquième semestre ; 
60 p. 400 le sixièrme semestre, 
du salaire de l'adulte aflérent au coeflicient 120. 
A l'isue du sixième semestre “d'apprentissage, le travailleur, 
quel que soit son âge, bénéficie d'une rémunération au moins 


égale à celle aflérente au coefficient 110 pendant les trois mois 
quant la fin de l'apprentissage et 120 au-delà 

Les causes du prééent article ne sont applicables que lorsque 
vappreuti reçoit une formation professionnelle théorique et pra- 
que suilisante pour lui permettre d'acquérir la connaissance du 
métier. 
Si celte condition n'est pas remplie, du fait de l'employeur, le 
jeune travailleur & droit à la rémunération prévue à l’article pré- 
cdent, ceci nonobstant l'existence d’un contrat d'apprentissage ». 


Art. 2. — L'ant‘pénultième alinéa de l'article 29 de la convention 
visée à l'article précédent est supprimé et remplacé par les dis- 
positions suivantes: 


«La valeur de la nourriture est. égale, par jour, à deux fois 
k salaire aflérent au coeflicient 105 ». 


Art. 3. — Le psent avenant prend effet à dater du avril 
i%9 et abroge celui du 27 février 1959, 


Fait à Tours, le 8 avril 1959. 
(Suivent les signatures). 


Attribution d'une indemnité de réinstallation aux agents permanents 
français de l'office chérifien interprofessionnel des céréales et de 
la caisse centrale marocaine de 

dans les cadres du ministère da l’agriculture. 


Le ministre des affaires étrangères, le ministre 4es finances et 


des allaires économiques et le ministre de l’agricuiture, 


Vu la loi ne 56-782 du 4 août 1956, modifiée la loi n° 58-109 
da ï février 1958, relative aux conditions de reclassement des fonc- 
lonnaires des administrotions et services publics du Maroc et de 
Tunisie, et notamment son article 2; 


Nu le décret ne 58-1098 du % octobre 4958 portant règlement 
administration publique relatif aux conditions de reclassement des 
wents permanents français des sociétés concessionnaires, offices et 
ne publics dû Maroc et de Tunisie, et notamment son 


\ 

Vu l'arrêté interministériel du 27 mal 1959 établissant des cor- 
rspondances entre certains emplois de l'office chérifien interprotes- 
fonne] des céréales et de la caisse centrale marocaine de crédit et 
& prévoyance d'une part, et certains emplois de l'office national 
_Werprofessionnel des céréales et de la-caisse nationale de crédit 
äfrcole d'autre part; 

Vu l'arrêté interministériel du 48 juin 1959 fixant la correspon- 
entre l'emploi de chef de bureau de l'office 
et le corps d'agent supérieur du ministère de l'agri- 

, « 


Arrétent: 


Art. fer, — Les agents permenents français de l'office chérifien 
ierprofessionnel des céréales et de la caisse centrale marocaine de 
A dit et de prévoyance intégrés dans les cadres du ministère de 
tgriculture, qui étaient domiciliés au Maroc ou en Tunisie depuis 
plus de dix ans et en fonctions dans ces mêmes organismes depuis 
# de ‘inq ans, bénéficieront d’une indemnité de réinstallation, à 

(arge de l'Etat, égale à truis mois du traitement brut perçu au 
pe ou en Tunisie, avec majoration d’un mois pour le conjoint 
ë Pour chacun des enfants à charge. Par traitement brut, il convient 
le traitement de base, à l'exclusion de la majoratien 
Th 33 p. 100 et des éléments de rémunération relatifs 


pet 2, — Les agents ne réunissant pas la double condition pré- 
A l'article précédent perçoivent, dans les conditions fixées au 
Ci-dessous, une fraction de l'indemnité de réinstallation pré- 
l'article précédent et décomptée par dixième du taux "naxi- 
in Sous réserve qu'ils soient domiciliés depuis deux ans au 
depuis un an au moins au Maroc ou en Tunij- 


Pour l'application de ce barème, la condition de durée des servi- 


| ces sert à déterminer le montant de l'indemnité à concurrence du 


mn D en rapport avec Ja durée du séjour au Maroc ou en 
nisie. 


FRACTION CONDITIONS A REMPLIR 
de l'indemnité 
de Durée du séjour au Maroc 

réinstallation. ou, en Tunisie. ou en Tunisie. 
POP | 9 ans. 4 ans 6 mois. 
8 ans. 4 ans. 
7 ans. 3 ans 6 mois. 
6 ans. 3 ans. 
5 ans. 2 ans 6 mois. 
y 4 ans. 2 ans. 
23/10 3 ans. 1 an 6 mois. 
2/10 2 ans. 4 an. 


Art. 3. — Si, dans un ménage, les deux conjoints sont en droit 
dc bénéficier de l'indemnité prévue au présent arrêté, celie-ci ne 
peut être perçue .que par l’un d'eux. De mème, l'indemnité n'est 
jas versée, ou n’est versée que pour la différence en plus, si le 
conjoint de l'ayant droit à déjà perçu une indemnité de cette nature 
soit en qualité d'agent de l'Etat, soit en eme d'agent d'une société 
concessionnaire, d'un office ou d'un établissement public du Maroc 
ou de Tunisie. 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 27 août 1959. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, M 
ROBERT GILLET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget: . 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret n° 59-1059 du 7 1959 fixant les conditions 
d'application du décret n° 58-1468 du 31 désembre 1958 relatif 
à la conservation et à la création d'espaces boisés dans les 
communes tenues d'avoir un plan d'urbanisme. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la construction et du ministre 
de l’agriculture, 

Vu le décret n° 58-1468 du 31 décembre 1958 relatif à Ja 
conservation et à la création d'espaces boisés dans les commn- 
nes tenues d'avoir un plan d'urbanisme, et notamment son 
article 2, 

Vu Je décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958 relatif aux plans 
d'urbanisme ; 

Vu le code forestier ; 

Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation, 


Décrète : 


Art. 1%. — Dans les bois, forêts et parcs non soumis au 
régime forestier qui sont classés comme espaces boisés à 
conserver par les plans d'urbanisme me les coupes et 
abattages d'arbres ne peuvent être eflectués que dans les 
conditions définies aux articles ci-après. 


Art. 2. — Dans les massifs d'une étendue égale ou supé- 
rieure à quatre hectares, le régime d'exploitation normal est 
fixé par un er d'exploitation approuvé par le préfet 
après avis de l'ingénieur des eaux et forêts. Ce règlement 
définit les coupes qui sont autorisées sans formalité particu- 
lière. Toute autre coupe doit faire l’objet d’une autorisation 
| du préfet après avis de l'ingénieur des eaux et 


» 
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Art. 3. — Dans les bois, forèts et: pares de moins de quatre 
hectares, tout abattage d'arbre doit faire l'objet d'une décla- 
ration préalable à la mairie. 


Art. 4. — Les coupes rases doivent être suivies, dans un délai 
maximum de cinq ans, de travaux de reboisement, à défaut 
de régénération naturelle. | 


Art. 5. — Les demandes d'approbation de règlement 
tation ainsi que les demandes d'autorisation de coupes dans 
les massifs d'une étendue égale ou supérieure à quatre hecta- 
res sont adressées par le proprietaire du fonds à l'ingénieur 
des eaux et forêts, qui en délivre le récépissé. 


Les demandes de coupes doivent indiquer Ja situation, la 
nature et la quotité des coupes. 


La décision du préfet doit être notifiée aux demandeurs : 


Dans le délai de six mois à dater de leur dépôt en ce qui 
concerne les demandes d'approbation de règlement d'exploi- 

Dans le délai de trois mois en ce qui concerne les demandes 
d'autorisation de coupes. 


Faute d’une décision dans les délais précités, les règlements 
Coppatos sont considérés comme approuvés ou les coupes 
autorisées. 


Art. 6. — La coupe autorisée pour une année et non eflec- 
tuée peut, sans nouvelle autorisation, être reportée à l'année 
suivante. L'autorisation peut aussi être donnée pour plusieurs 
années successives au cours desquelles le propriétaire aura 
latitude d'exploiter la coupe. 


Art. 7, — Aucune autorisation n'est nécessaire pour procé- 
der à l'enlèvement des chablis et bois morts. 


Art. 8. — Les déclarations d'intention d'abattages d'arbres 
dans les espaces boisés de moins de quatre hectares sont trans- 
mises par le maire au préfet dans les quinze jours de leur 
réception. 

Les abattages sont réputés autorisés si le 
Are par lettre recommandée dans 
à dater du dépôt de la déclaration. 


Art. 9, — Si, consécutivement à une coupe effectuée sans 
autorisation, le rétablissement des lieux en nature de bois a 
été preserit et si le L er mignon ne s'est pas conformé à cette 
obligation dans les délais impartis, le préfet fait exécuter les 
travaux d'office par le service des eaux et fürêts: # arrête 
ensuite le mémoire des frais et le rend exécutoire à l'égard du 
propriétaire. 

La même procédure est applicable dans le cas où le pro- 
priétaire n'assure pas dans uñ délai de cinq ans le rehoise- 
nent des coupes rases régulièrement autorisées. 


Art. 10. — Dans les communes tenues d'avoir un plan d'urba- 
nisme et pour lesquelles ce doeument n'a pas encore été 
approuvé, les coupes résultant soit d'un usage constant, soit 
d'un aménagement régulier, tiquées dans les massifs d’une 
étendue égale ou supérieure à quatre hectares sont considérées 
comme des travaux ne compromettant pas le caractère boisé 
des terrains sur lesquels elles sont exécutées. Tous autres tra- 
vaux, en particulier les coupes rases ou comportant abattage 
systématique des arbres dépassant 1,30 mètre de cireonférence 
sur une surface supérieure au vingtième de celle du massif, 
sont soumis au régime de l'autorisation préalable. 


Art. 11. — Dans les bois, forêts et pares non soumis au régime 
forestier d'une étendue égale ou supérieure à quatre hectares, 
visés aux articles 1% et 2 du décret n° 58-1468 dun 31 décembre 
1958, les constructions immobilières sont considérées comme de 
nature à compromettre le caractère boisé des terrains en cause 
et la délivrance du permis de construire sur ces terrains est 
subordonnée à l'avis conforme de l'ingénieur des eaux et forêts. 


Art. 12, — Le ministre de la construction et le ministre 
de l'agriculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent déeret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 septembre 1959, 


réfet ne fait pas 
+ de deux mois 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de la construetion, 
PIERRE SUDREAU. 
Le ministre de l'agriculture, 
MEXRI ROCHEREAU, 
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municipal d'habitations à loyer modéré à Chelles (Selne-et- 


d'habitations à loyer moders, 


| Décret du 7 septembre 1369 portant création d'un 


Par décret en date du 7 tembre 1959, en applica 
code de l'urbanisme et de habitation, un 


rne), 
Est approuvée la délibération en date du 2? mai 1959 laquelle 
le conseil municipal de Chelles s'engage à faire apport à cet office: 
Dans un délai de cinq ans d'une dotation de cinq millions de 


francs en espèces dont un million sera attribué dès la création de 
l'organisme ; 


.. désignés ci-après, d'une superficie d'environ deux 
d'une parcelle d'un terrain dit « Lebret », section 

Partie d'une parcelle d'un terrain dit « Vallée », section B, 


nes 34 et 32 P, 
Décret n° 59-1080 du 10 septembre 1959 modifiant l’article 24 Lit 
la loi du 1" septembre 1948, modifié par le décret 


Le Premier ministre, 


Sur le ra du ministre de la construction et du garde 
des sceaux, ministre de Ja justice, | 


Vu Ja loi n° 48-1360 du 1% septembre 1948 modifiée portant 
modification et codification de la législation relative aux rap- 
purts des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habi- 
tation ou à usage professionnel et instituant des allocations de 
logement ; 

Vu le décret n° 48-1881 du 10 décembre 1948 déterminant 
les prix de base au mètre carré des locaux d'habitation ou à 
usage professionnel, modifié, 

Vu le décret n° 58-1347 du 27 décembre 1958 modifiant 
loi du 1° septembre 198 portent modification et codification 
de la législation relative aux rts des bailleurs et loca- 
taires ou occupants de locaux d’habitation ou à usage profes 
sionnel et inst des allocations de Jogemeni, 


Décrète : 


Art. 4, —— Les trois premiers alinéas de l'article 34 bis de 
la loi du 1* septembre 1M48 modifiée sont abrogés et rempla- 
cés par les dispositions suivantes : 


« I. — Les parties peuvent lement, d’un commun accord, 
fixer un prix. de loyer dans la de la valeur locative défi: 
nie À l'article 21. 

« IL. — Dans les communes visées à l’article 10 (7°) ci-des- 
sus, les prix résuliant des dispositions de l’article 27 sont appli- 
cables à la totalité des locaux inoccupés ou insuffisamment 
occupés ou faisant l’objet d’une sous-location totale ou partielle. 


 « ME. — Toutefois, et par dérogation aux dispositions du part- 
graphe IL ci-dessus, lorsque la sous-location ne porte que sur 
une pièce et-que, sans tenir compte de la présence du ou des 
sous-locataires, l’ensemble d’un loeal, y compris la pièce sous 
louée, est suffisamment oceupé. le loyer dudit local est fx 
à la sornme des deux éléments suivants : 


« 1° A la moitié de la surface corrigée de l'ensemble du 
local, si celui-ci ne comperte que deux pièces principales, où 
au tiers de cette s'il comporte plus 

ê incipales est appli un prix moyen au mètr 
da quotient de volts de l’ensemble du 
local, définie à l'article 27, par la surface corrigée de ce 


définie à l'article 28; 
« 2 En ce qui concerne le surplus de la surface corrigée, 


f est fait application d’un prix moyen au mètre carré 
tant du quotient du Joyer aflérent à l’ensemble du local, t 
qu'il résulterait de l'application des articles 31 ou 31 Dis, Sur 
Yant les cas, par la surface corrigée de l’ensemble du local. 


« IV. — Pour l'application du paragraphe I ci-dessus, 501! 
sauf preuve contraire, nes 


présumées sous-locataires les person 
vivant de façon continue au foyer du locataire ou 


e 
pre dès lors qu’elles ne présentent avec ce dernier aucun 

de parenté ou d'alliance au sens de Ja loi ou qu'elles 2 
sont ni à sa charge ni à son service », 
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2, — Le ministre de la construction, le garde des sceaux, 
bte... ministre de la Justice, et le manistre des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 


Yexécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
la République française. : 
on de it à Paris, le 10 septembre 1959, | 
Fai MICHEL DEDRÉ. 
rne). Jar le Premier ministre: 
iquells ni de la construction 
ministre de 
office: Le PIERRE SUDREAU. 
—Ÿ Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
de EDMOND MICHELET. 
“deux LL ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
ion R 
üon B, 
LE EMPLOIS RESERVES 
ANNULATION DE NOMINATION 
24 bis 
décret Ministère des armées. 
- par arrêté du 27 août 1959, la nomination de M. baschet (Mar- 
cœau) à l'emploi de commis stagiaire dans les services exiérieurs 
des services de santé des arméés (terre), à Mars-ille (Bouches du- 
j Rhône), prononcée par arrêté du 14 mars 1959, est rapportée. 
ortant 
X rap- 
AVIS ET COMMUNICATIONS 
ninant 
} où à Ministère des armées (air). 
ica Avis de concours pour ls recrutement de personnel navigant d'active 
de l'armée de l'air. 
Un recrutement de personnel navigant d’active pour les & - 
de pilote d'avion et de navigateur radio sera elfeclué, 
y concours, dans le courant du quatrième trimestre 1959. 
a x Les épreuves d'admissibilité auront lieu aux dates ci-après : 
épreuy n physique. 
\ccord Les jeunes gens titulaires de la première partie du baccalauréat 
défi: des épreuves de connaissances seromt considérés 
= admissibles sur titres an concours, sous réserve d'avoir 
de 1 aux épreuves d'éducalion physique une moyenne jugée suff- 
_appli- 
— limite du dépôt des candidatures. 
an ci-après : 
À compagnie de l'air, section Cadre air. 
ou des 
De IL — Personnel admis à concourir. 
M 4 Jeunes gens non encore appelés sous les drapeaux; 
no servant dans l’armée de l'air à titre d’appelés, d’en- 
ble du onlaires par devancement d’engagés ou de renga- 
les, où spécialisie ou du pe:sonnel non 
> deux e) Militaires servant à titre d’ 
s re d’appelés dans l’armée de terre 
servistes des armées de l'air ou de terre. 
| III. — Condiljons exigées. 
République française et de la Communauté ou 
! L 
de plus de dix-sept ans neuf mois et de moins de vingt- 
1e octobre 1959, date limite du dépôt des candidatures. 
key Fran 2 limite d’âge supérieure est portée à vingt-sept ans pour 
musulmans d'Algérie. (Aucune dispense d’ ne sera 
Navoir subi aucune condemnation ; 
aucun de leurs droits civils; 
re célibataires, ou veuls, on divorcés, sans enfant (condition 


lement exigée au moment de l'admission en col 
l'adi en ccole et pendant 


IV. — Dossiers de candidature, 
a) Candidats civils. 


Les dossiers de candidature comprendront les pièces ci-après: 

Demande de participation au concours; 

Fiche de renseignements; 

Fiche individuelle d'état civil; 

- Lonsentement du représentant Kgal pour les candidats âgés de 
moins de vingt ans; 

Eventuellement, copie certifiée conforme qu baccalauréat; 

Promesse d'engagement d’une durée de: 

Sept ans pour la spécialité « pilote »; 
Six ans pour la spécialité « navigateur »; ? 

Cas échéant, copie certifiée c-mforme du brevet élémentaire de 
pilote privé d'avion ou du brevet de pilote privé d'avion :ovec ou 
Sans licence), en vue de bénéficier d'une anajuration allant de 
5 à 20 poinis (2). 

Les organismes de l’armée de l'air aunrès desquels res dossiers 
auront été déposés les feront parvenir aux centres de concours 
désignés avant le 10 octobre 1959. 

Nota. — Pour les territoires d'outre-mer, exception faite de l’Afri- 

du Nord, les candidats adresseront leur dossier au commandant 
l'air du lieu de leur résidence. 


b) Candidats militaires et réservistes. 


Les dnssiers de ces candidats seront établis conformément eu% 
de M. ne du 
août 1959. 


Nota. — A toutes fins utiles, il est signalé que: 

4e La liste des candidats retenus à ce recrutement sera arrêtée 

ans le courant du moi: de mars prochain ; ; 

2% Les admissions dans les écoles du personnel navigant seront 
échelonnées sur toute l’année 1960. 

Le service du personnel militaire de l’armée de l'air adressera à 
chaque candidat une lettre pour l'informer, environ un mois à 
l'avance, de Ja date de son entrée en école. 

Toutefois, en attendant la constitution de leur promotion d'élèves 
du personnel navigant, ces jeunes gens pourront souscrire, à tou:e 
epoque, Te guess au titre du personnel non navigant du ser- 
vice général. 

En cas de changement d'adresse ou d'appel sous les drapeaux, les 
candidats devront le signaler immédiatement au service du personpel 
militaire de l'armée de l'air, 4 bureau, 26, boulevard Victor, 
Paris (15°). 


(1) accords intervenus entre le département ce Ja terre 
et ceimi de 

(2) N ne pourra êlre lenu comple, nour Ja majoralion indiquée 
des copies conlormes de brevet de pilote adressées après je 15 oc 16 
bre 1959, daté des épreuves de connaissances générales. 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs. 


COMMISSIONNAIRES EN DOUANE (7ùt liste). 
OCTROIS D'AGRÉMENT 


a) Personnes physiques. 
Néant. 
b) Personnes morales. 


3120 (1) Société de transports maritimes et fluviaux. — Stras- 
bourg (2). — Strasbourg (3) (produits métallurgiques et élec- 
tro-chimiques seulement). 

2121 Société Agence en douane Yvan Dejardin. — Charleville. — 
La Chapelle. 

2122 Sociéié marseillaise de transports internationaux A. Lenars 
et C°, — Marseille. — Marseille. 

3123 Société charbonnière fécampoise. — Le Ilavre. — Fécamp. 

3124 Compagnie Messageries marilimes. — Paris, Dunkerque, Mar- 
seille. — Paris, Dunkerque, Marseille. 

3125 Compagnie générale transatlantique. — Dunkerque, le Havre, 
Nantes, Nantes, Bordeaux, Marseille, Pointe-à-Pitre, Fort-de- 
France, Cayenne. — Dunkerque, le Havre, Nantes, Saint- 
Nazaire, Bordeaux, Marseille, Pointe-à-Pitre, Fort-de-France, 


Cayenne. 
3126 Société Gordon et Fils. — Dunkerque. — Dunkerque. 
3127 Comptoir douanier phocéen. — Marseille. — Marseille. 


3128 Société nouvelle de transports et de déménagements Ferran 
— Marseile, — Marseille (déménagements seule- 


CALE 
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8208 
DEMANDES D'EXTENSION D'AGRÉMENT Ministère de l'éducation nationale. 
Personn ysiques. 
Néant, > Avis de oonsours et d'examens pour Île 


b) Personnes morales. 3 


2494 (1) Société générale de surveillance. — La Rochelle (2). =— 
Tonnay-Charente (4). 
28h Sté Transports Rivoire et Fils. — Lyon. — Clermont-Ferrand. 


OcTnoIs D'AGRÉMENT CONCERNANT LA NOUVELLE FRONTIÈRE FRANCO-SARROISE 


a) Personnes physiques. 


896 (1) Hirtz (Joseph). — Melz (2), — Forbach (3). 

896 Veuve Higelin. — Melz. — Sarreguemines. 

856 Kiefler. — Metz. — Forbach, Sarreguemines, Grossbliederstroft, 
Uberherrn. 

614 Mme veuve Heidet, née Rossat. — Metz. — Forbach, Sarregue- 
mines, Grossbliederstroffl, Grossrosseln. 


b) Personnes morales. 


8119 (1) Société Transports Jager. — Metz (2). — Forbach (3). 

2105 Société Marowski et Ce Meiz. — Sarreguemines, 

2120 Société Meppner. — Metz. — Forbach, Villing, Sarreguemines. 

2135 Société Sanara. — Metz — Forbach, Sarreguemines. 

2M12 Société Mory. — Metz. — Forbach. 

2467 Société Danzas. — Metz. — Forbach. 

2691 Socicté G. MHelminger et Ce, —— Metz. — Sarreguemines. 

2865 Société Lagera. — Metz. — Forbach, Sarreguemines. 

28176 Société M. Beyer et Ce. — Metz. — Forbach, Uberherrn, Car- 
ling, Waldwisse, Schreckling, Villing. 

2945 Société Satan. — Metz. — Forbach, — 

8031 Société Bettenfeld et Jacobs. — Metz. — Waldwisse. 


RETRAITS D'AGRÉMENT 


a) Personnes physiques. 
Néant. 


b) Personnes morales. 


2068 qn Société Delrue et C°. — Dunkerque (2). — Dunkerque (5). 
2086 Société Alliance transports. — Lille, — Roubaix. 
2761 Société Pierchon. — Lille. — Comines, Halluin, Tourcoing. 


DÉROGATIONS ACCORDÉES DANS LE CADRE DE L'ARTICLE 22 
DE L'ARRÊTÉ Îer Mans 1957 


8511 Société Transports Michaux et C. — Représentation de cette 
société à Paris-Orly et Paris-le Bourget pour l'expédition des 
colis de voyageurs à l'exportation, par le personnel de l'aéro- 
port de Paris, agissant sur son ordre et sous sa responsabilité. 

2033 et 2049 Société Fuller frères et Société commerciale d’aftrète- 
ment et de commission (5. GC. A. C.). — Concentration de 
ces deux entreprises. La S. C. À. C. interviendra en douane 
à Paris-Orly pour les fruits et légumes et la société Fuller 
pour toutes les autres marchandises. La société Fuller inter- 
viendra seule à Paris-le Bourget, pour toutes marchandises. 


Caovcrrés 
a) Personnes physiques. 


485 (1) dr veuve Dejardin. — Charleville (2). — La Cha- 
petite (5 }, 

759 Balier (Marcel). — Le Havre. — Fécamp. 

526 Comtesse-Jager. — Metz. — Forbach. 

524 Marius Règnaud. — Marseille. — Marseille, 


b) Personnes morales. 


0047 (1) Société Transports mixtes français. — Strasbourg (2). — 
Strasbourg (6). 

2038 Société Leners et Ce. — Marseille, — Marseille, 

2407 Société Paul Chanson. — Boulogne, — Calais. 


1) Numéro d'inscription au registre matricule. 

2) Direction des douanes de rattachement. 

3) Bureau de douane pour lequel l'agrément est accordé. 

= Bureau de douane pour lequel est accordée l'extension d'agré- 
ment. . 

(5) Bureau de douane pour lequel l'agrément est retiré. 

(6) Application des dispositions de l'article 27 de l'arrêté du 
fer mars 1957. 


Des concours (1) auront lieu dans le courant de l'année 19% 
siège des universi'és et des grands établissements d'enseignement 
supérieur désignès ci-dessous, en vue de pourvoir respeclivement 
les emplois suivants : 


UNIVERSITÉS EMPLOIS MIS AU CONCoOurs 
et grands établissements 

Grade. Spécialisation. 


d'ense gnement supérieur. 


Muséum national }1 technicien ..... | Photographie. 
d'histoire natu- {2 aides-techniques 
relle. ux.... Taxidermie. 

1 aide-technique.. | Préparation de roches en 
lames minces. 

1 aide-technique. . | Jardinier botaniste spécia. 

lisé en cullure de ser. 
res. 

1 aïide-technique.. | Entretien et conservation 

des collections ethno- 


aide-technique.. | Histo'ogie et cytologie vé. 
gétales. 


Université d'Alger. 
Institut d'études nu-|4 technicien ..... | Electricité. 

cléaires. 1 technicien ..... | Radio-électricité. 
2 aides-techniques | Mécanique. 

Université 

de Grenoble. 

Faculté des sciences. | 2 techniciens. .... de 

e. 


Université de Lyon. 
Faculté des sciences. | 1 technicien …… | Electrotechnique, électr- 
métallurgie. 


Université de Rennes. | 
Eco'e nationale supé- | 1 aide-technique. Menuisier, modeleur, 


rieure de méeani quelliste. 
que de Nantes. 


Université 
de Strasbourg. 


Faculté des sciences. | 1 technicien ..... | Jardiner chef. 
1 aide-technique.. botaniste spécis 


Observatoire ........|41 aide - technique 
principal | Radio-électronicien. 


Les candidatures seront reçues pen un délai de trois semaines, 
à compter de la présente publication. 

Les demandes d'inscription ainsi que les demandes de renseigne- 
ments relatives an 4 la nature ou au ca'endrier des 
épreuves devront être adressées, pour chaque concours, au recteur 
d peste ou au chef d'établissement dont relève l'emploi à pour 
voir. 


1) Application de l'arrêté du 4 février 4957, article 1e (Journal 
du 10 février 1957). 


Ministère de la santé publique et de la populaiion. 


Avis de concours te recrutement d'un économe 
pour de Falaise (Calvados). 


Un concours sur épreuves aura lieu les 29 et 30 octobre 1% 
r le recrutemen: d'un économe pour l'hôpital-hospice de Faiaist 
Calvados). 
Peuvent faire acte de candidature les personnes des deux sexe 
ssédant la nationalité française depuis cinq ans au moins et (lu 
aires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, du brevet Su 
rieur, d'un diplôme de sortie de l'une des écoles supérieures 
commerce, du certificat de capacité en droit ou d'un diplome équr 
valen 
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non 
de fonctit 
de trente ans. Cette limite d'âge peut toutefois être reculée 


duree égale à celle des services antérieurs eivils ow-militaires 


ais de vacance de postes de médecin inspecteur de la santé. 


“claré vacant un poste de médecin inspecteur de la santé 
Si ministration centrale du ministère de la santé publique et de 
ypulalion. 
M Parent seuls présenter leur candidature à ce poste les médecins 
fonctionnaires du €0rps de l'inspection de la santé. 

Les intéressés sont priés de Se faire connaître dans un délai de 
trois semaines à pe du-jour de la publication du présent avis 
au * bureau de la direction de l'administration générale, du per- 
smnel et du budget, ministère de la santé publique et de la 
population, 7, rue de Tülsitt, Paris (17e), 


Est envisagée la vacance d’un poste de médecin inspecteur de 
h santé dans le département de la Manche. 

Peuvent exclusivement présenter leur candidature à ce poste les 
médecins fonctionnaires du corps de l'inspection de la santé. 

Les intéressés sont priés de se faire connaître dans un délai de 
trois semaines à LE du jour de la publication du présent avis 
au bureau de la direction de l'administration générale, du per- 
sonne! et du budget, ministère de la santé publique et de la 
population, 7, rue de Tilsitt, Paris (1%). 


Avis de vacance d'un de médecin chef 


Est envisagée la vacance d’un poste de médecin chef à l'hôpital 
psychiatrique Saint-Paul, à la Réunion. 

Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
semaines à compter de la Pur — du présent avis au ministère 
de la santé publique et la population, direction de l’adminis- 
te gr du personnel et du budget, 7, rue de Tilsitt, 


Avis de vacance d'un poste d'adjoint des cadres hospitaliers 


aux hospices civils de Laon (Aisne). 


Est actuellement vacant un poste d'adjoint des cadres hospitaliers 


aux hospices eivils de Laon (Aisne). 

Peuvent faire acte de candidature les rédacteurs titulaires en 
Dune les établissements d’hospilalisation, de soins ou de 
re publics. 

Les demandes doivent être adressées au directeur des hospices 
tivils de Laon (Aisne) dans un délai de quinze jours à compter de 
k publication du présent avis. 


x de vacance d'un poste de commis à la direction départementale 
de la population et de l'aide sociale de l'Oise. 


Un poste de commis est vacant à la dirèction départementale de 


À population et de l'aide sociale de l'Oise. 

Les commis en fonctions dans les directions départementales de 
santé ou. de. la et de l'aide sociale intéressés par 
#lle Vacance sont priés de se faïre connaitre dans un délai maxi 
Bum de trois semaines à compter de la publication du présent 
décret et de s'adresser, pour tous renseignements, à la direction 
te l'administration générale, du personnel et du budget, 2° bureau, 


pre, de la santé publique el de la population, 3, rue de Tisii, 


Avis de vacance d’un de médecin chef 
à la colonie familiale -le-Château (Allier). 


LE! °nvisagée la Yacance d'un poste de médecin chef à la colonie 
filiale d’Ainayte-Château (Allier). 

Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
#Maines à compter de la publication du présent avis aù minis- 
ère de la santé publique et de la porslation, direction de l'admi- 
D générale, du personnel u budget, 7, rue de Tisitt, 


ans et de: 


Avis relatif à la vacance du poste de direoteur économe 
de l'hôpitat-hospice de Morez (dura). 


Rectificatf au Zotrnal ofliciel du 2 septembre 1959, page 8634, 
colonne, 6° alinéa: 
Au lieu de: 
« 11 est précisé que le poste susvisé serait attribué à un agent 
ayant le grade d’économe; celui-ci serait chargé d’assurer en tant 
u'économe les: fonctions de directeur économe, sa titularisation 
ans le grade de directeur économe urrait êlre ultérieurement 
noncée en application du déeret déterminera conformément 
l’article L. 893 du code de la santé publique les condilions de 
recrutement et d'avancement du personnel de direction des hôpi- 
taux et hospices publics ». 


Lire : 


« 11 est précisé que. dans le cas où le poste susvisé serait attribué 
à un agent ayant le grade d'économe, celui-ci serait chargé d'assurer 
en tant qu'économe les fonctions de directeur économe, sa tilu- 
larisation dans le grade de directeur économe pouvant être ulté- 
rieurement prononcée en appl 
conforméinent à l’article L. 893 du code de la santé publique, les 
conditions de recrutement et d'avancement du personnel de direc- 
tion des hôpitaux et hospices publics ». 


Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours relatif au recrutement de 1 enseïgnant 
à l'école nationale d 


Un concours sur titres et sur épreuves pour le recrutement d’un 
chef de travaux de botanique à l'école nationale d’horticulture 3era 
siège de l'institut national agronomique le 7 oclo- 

re 

D'autre part, un concours sur litres et sur épreuves pour le recrue 
tement d’un chef de travaux de zoclogié au même établissement 
sera ouvert à une date qui sera ultérieurement fixée. 

Tous concernant ces concours, qu seront organisés 
dans les conditions prévues par le décret ne 57- du 13 août 1957 
(Journal officiel du 0 août 1957), seront fournis sur demande adres- 
sée soit au directeur de l’école nationale d’horticulture, 4, rue Hardy, 
à Versailles, soit au ministère de l’agriculture (direction de l’enseis 
gnement et de la formation professionnelle agricoles, 1 bureau, 
78, rue de Varenne, Paris [7*]), où les candidatures au concours 


. ouvert le 7 octobre 1959 devront parvenir au plus tard Je 27 sep- 


tembre 1959. 
Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
MOREL 


COTE DES CHANGES 


En centaines de francs (1). 


pratiqués 
Pays. Devise. | Parité. per Je Banque pe 
de France. septembre 1959. 
00225 /Etats-Unis. $ | 409706 | 400 400217 4 60223 
2 305 Côte française 


39 19 Mexique... 100 pes. 
115 840 119 280 


117185 |Allemagne oecc.| 100 D Mk | 4147 549 


18098 | 400 sch. | 4808800 | 487025 192700 | 49... 18008 
08055 |Belgique. 100F | | 0727 10023 | 06065 98048 
060 |Danemark ..….| 4006. à. | 91 47703 | 70427 725335 | 74 045 
13 405 |Gde-Bretagne..| 4 liv. st. | 1322376 | 196220 140205 | 137405 13 7385 


800206! 778305 801610] 70005 70000 
68055 704155 | 68075 68605 


120700 1200226 1270375 131 9960 | 120 600 129 675 


114% Portugal... | 1#00ese. | 1117238 | 1685 175020 | 17440 ... …, 
94 740 100€. | 0549519 | 046860 06 1810 | 745 
113400 [Suisse 100Fs. 110410 5810 143 415 
|Te 100kes | 6857007 | 6505 6008 | 
1658 [Yougoslavie 100 din 164508 | 10335 416580 


dinar... 11 7349 
Tone F. À. 100 F. À. 2 
Zone PF. P. 100 6 50 


(4) Ordonnance n° 68-1341 du 27 décembre 1958. 


ication du décret qui déterminera, 


8905 
nt 
mr l'article 162 de la loi du 2 juillet 1939 (enfants à charge). 
es dossiers de candidature devront parvenir au directeur de 
199. an rhopital-hospice de Falaise avant le 9 octobre 1959. # 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


ACTIF 


Prêt d'or au Fonds de stabilisation des changes [2 2 EEECEPEEEEEEEEEEEEEECCEEEEECEEEPERCOECEER 


Disponibilités à vue à l'étranger... 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (2)... sessssossenssssososossnssssosesssesseness 


Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 20 juillet 1944 (4).......... 
Avances provisoires à l'Elat os 
Avances à l'Elat à échéance Célerminée (7)... 


Portefeuille d'escompte : 


Ellets esromp'és sur la France. 579.773.642.598 
Eflets garantis par l'Office des céréales 
Ellels de mobilisation de crédils à moyen 846. 737.181.458 


Etets négociables achetés en France 


Divers 


To!al 


PASSIF 
Engagements à vue: 


Comptes courants créditeurs : 


Compte courant du Trésor publie 16.990.759 
Comples courants des arcords de coopération économique...... .… 55.382.081 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- 


Autres comptes Up et de dépôts de fonds; SES et 
autres engagements à vue 78.412.969 .466 


Divers 


| 


"| 


Au 
3 SEPTEMBRE 1959 27 AOUT 1959 


291.002.312,506 » 291.002.312.56 » 
» » 
206.920.000.000 » 210.528.000.00 » 
10.602.938.376 10.769.529,91 » 
56.189.830.110 » 37.953.531.807 » 


50.000.000.000 » 50.000.000.000 » 
426.000.000.000 » 426.000.000.000 » 
175.000.000.000 » - 175.000.000.000 » 
250.000:000.000 » 250.000.000.000 » 
152.000.000.000 » 1:4.200.000.000 » 


1.410.310.505.854 » 1.389.862.250.913 


279.919.709.889 » 291.166.511.280 » 
17.306.1432.000 » 15.931.284.000 
8.665.928.7% » 7.403.061.831 » 

» 
22.190.743.562 » 96.972.157.997 
G1.619.991.016 » 61.821.950.203 » 


3.789.007.276.808 F 3.791.739.745.449 F 


3.436.505.662.015 » » 


233.099.272.289 » 253.282 .820.68° , 


15.000.000.000 »  415.000.000.000 » 
104.404.342.59% » 95.597.419.617 » 


F | F 


tt) (Convention du 20 juia 1097 approuvée par la loi du 26 juin 1957:. 

(M (Couvoealion du ?7 juia 1949. 

Gi (Loi du © juin 14957, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 191, 
20 décembre 1911, 20 décembre 101% et 23 juin 102%, convention du 12 novembre 1038, décret du 
{2 novembre 1933, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 194%. 

{& (Conventions des ?5 août, 29 octobre, 1? décembre, 30 décembre 1910, 20 février, 30 avril, 10 
{1 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1011, 5 mars, 80 avril, #1 juin, 17 septembre, 19 
21 janvier, 91 mars, 8 juillet, 30 septembre, 18 décembre 1043, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944 

@: (Convention da 29 seplembre 1933 approuvée par le décret du fer septembre 4939 sonvention 
29 février 1910 approuvée par le déeret du 29 février 1910, convention du 9 juin 1W10 approuvée par 
le décret du © juin 1940, convention du & juin 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 1944. convestion 
du 24 juin 1987 approuvée par la loi du 26 juin 1915, coavention du 25 septembre 1947 approuvée par 
le décret du fer octobre 194%. 

@i (Convention du 26 juin 1097 approuvée par la loi du 26 juin 1957, convention du 9 janvier 1958 approuvée 
par la loi du 29 janvier 1958). 

M) (Convention du @ novembre 1957 approuvée par la loi du 7 novembre 1957, ronvention du 9 janvier 1959 
approuvée par 11 loi du 29 janvier 1058, convention du 26 décembre 1938 approuvés par l'ordonnance du 
30 décembre 1958:. 

@) (Loi du 15 noût 1096, décret du 29 juillet 1939 loi du 19 mai 1944. 

O1 (Décret du 17 juin 1928) 


Certifié contorme aux ocritures: 
Le Gouverneur, 
W. 


TAUX DES OPERATIONS 


Escompte 4 
Avances sur 5 1/208 
Avances à 90 © 0/0 
Achat des  ellets blies dont 
l'échéance n'exe pas 


Escomnte d'effets mobilisant 
créances nées sur l'étranger... 3 0/0 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCOURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration “et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


| 


TIRAGES FINANCIERS 


PAPETERIES DE LEDAR 
MATUBSIERE ET FOREST 
SOctétÉ ANONYME AU CAPCTAL BE 1890 MILLIONS DE FRANCS 
Sièct SOCIAL: A GRENOBLE, 1, va 
R. C.: Grendble n° 477 


Obligations 0/0 19 de 5.000 F. 


numerique des 56 obligations amoriies amorios au du 23 août 100 


1.291 — 1.294 à 1.263 — 1.268 à 1.22 


Les obligations sorties aux tirages antérieurs ont toutes été rem- 
boursées. 


PUBLICITÉ 


DECISION 


Le tribunal d'instance de Haguenau (Bas-Rhin) : 


d’hérédité 
de Niederbronn-les-Bains, en date octobre 1949. 
Haguenau, le 17 août 1959. 


PP PP PP PP 
DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 


M. Haroutioum-Arthur mé à Plovdiy (Bulgarie) le : 
22 juin 1924, demeurant à ve (Seine), 4, rue du Plateau, 


agissant tant en son nom 


1923, dépose ‘une requête au du des sceaux à l'effet 
tuer à son nom patronymique de Sari. su 
M. Jacques Maurice Szereszewski, né le 7 décembre 1937 à . 


n° VI 172/49 du tribunal cantonal 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


(Décret du 16 aoët 4901.) 


12 août 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Calvi. Comité des 
fêies But : cp, direction et adminisiration @es 
fôtes publiques, ainsi toutes les artistiques 
susceptibles rendre — à Calvi ses bhabi- 
tants et à ses hôtes. Siège social : hôtel de Calvi (Corse J- 


14 août 1959. Béclaration à la préfecture de la ne Coopera- 
tive scolaire de garçons de Saintiouis. But: lormer el développer 
chez les élèves l'esprit d'entraide et .de solidarité. Siège social: 


école de garçons de Saint-Louis. 


16 août 195%. à la — de Provins. Grouge- 
utte contre raconnage et protection propr S e social : 
chez M. Blutel (Emile), directeur, Lestherolles (Seine-et-Marne), 


17 août 1959. Déclaration à la 


de Condom. Société és 
chasse de Cazauben. But: exploita rationnelle de la chasse, des- 
-truction des nuisibles, 


ré sion du braconnage, repeurtement et 
constitution de réserves. Siège social : mairie de Cazaubim (Gers). 


48 août Déclaration à Ja- Saintes. Socièté des 
fêtes de la Chapelledes-Pois, Ru des fêtes. Siège 
social: de la Chapelle-des-Pots rente-Maritime). 


2 août 195. Déclaration à la de Péronne. Société 
de chasse des propriétaires de re But: 

destruction des nuisibles ét 
chez M. Jacques Pelletier, rou 


22 août 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriunt. 

d'initiative de Besie-eur-Vilaine. But: accroître le dévelop- 

pement et la prospérité de Besle-sur-Vilaîne, organiser des fêtes, 

Étudier et favoriser l'amélioration des sports et loisirs. Siège sacial : 

de M. Albert Jaunusse, bourg de Besle-sur-Vilaine (Loire: 
antique 


fecture de l'Oise. 


24 août Déclaration à la Association de 
Chasse d’ -ta-Montagne. : réglementation de la chasse, pro- 


tection du gibier et répression du braconnage. Siège social: mairie 
ontagne 


‘25 août Déclaration à la préfecture dv Tarn. Association dépar. 


vulgar agricole de la fédération 
de ta famille Tarn, But : vulgarisation 
agricole. Siège social: 7, boulevard Paul-Bodin, Albi. 


%5 Déclaration a sous-préfecture de Tournon. Société 

des sapeurs-pompiers de Satillieu. But: allocation rh le 
perfectionnement et l'instruction corps des sapeurs-pompi 

nt acc 

Siège social: 1nairte 


urnir des Secours aux sa Cr 
dans le service ou en de u service 
une allocation aux anciens “ 
de Satillieu (Ardèche). 


Ter 


{1 Septembre 1959 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
2,56 + 
2.20 » 
Len 
).000 » 
| 
1.831 » 
0.203 » 
3.149 F 
Vu la née Werner | 
(Mathilde) ; 
2.150 » Attendu que le certificat d'hérédité VI 172/49 du tribunal can- 
' tonal de Niederbronn-les-Bains, après le décès du sieur Alexandre “ 
Florentin, décédé à Reichshoffen le 16 juillet 1949, ne mentionne | 
pas les droits héréditaires du conjoint survivant ; | g 
1% 
y a prononcer l'invalidation dudit certificat ; | 
Vu l'article 2361 du code civil local, | 
Par ces motifs: 
dr 
9.611 » instance. | 
3.449 F 
3 00 t de substituer à son nom F 
pa mique celui de Chéret, ou | 
3 00 M 
. er Szereszewski, né le 25 novembre 1939 à Saint-Brice- 
nus Fort. (SeineetOise), émancipé, demeurant 5, square des 
3 0/0 Anciens Combattants, à Asnières, dépose une requête auprès du 
Rrde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
4 “lui de Chéret, ou subsidiairement Chéray, ou encore Chérais. 
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26 août 1959. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin, 
Associalion communale de chasse de Panossas, La Saint-Hubert. 
But: défense des intérêts cynégétiques, répression du braconnage, 
destruction des nuisibles, augmentation de lachers de gibiers. Siège 
social: salle Frizon, Panossas (Isère). . 


26 août 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Langres. La Saint- 
Hubert d' But: répression du braconnage, protection 


u-Mont. 
du gibier et destruction des nuisibles. Siège social: mairie d'Orbignyÿ- 
au-Mont (Haute-Marne). 


26 août 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Bélhune. Société 
de chasse « Saint-Hubert de Marles-les-Mines ». But: chasser sur le 
territoire de Marles-les-Mines, Siège social: caié du Centre, rue 
Pasteur, Marles-les-Mines (Pas-de-Calais). 


26 août 1959, Déclaration à la préfecture d'Alger. Association des 
élus des ents français de l'Algérie et du Sahara. But: aicer 
les élus dans l'accomplissement de leur mandat, Siège social: hôtel 
de la Régence, place du Gouvernement, à Alger, 


25 août 1959, Déclaration à la préfecture de la Drôme. Union sportive 

serroise. But: développer par l'emploi rationnel de l'éduca- 
ion physique, des sports les forces physiques et morales des jeunes 
gens, préparer au pays des hommes robustes, créer entre tous les 
membres des liens d'amitié et de solidarité. Siège social: café-hôtel 


Bertrand (Gilbert), le wurand-Serre, 


27 août 1959. Déclaration à la prélecture de la Loire. Société protec- 
trico des animaux de Saint-Chamond. But: eméliorer par tous les 
moyens qui sont en son pouvoir le sort des animaux. Siège sorral: 
rue de la Garenne, Izieux. | 


27 août 1959, Dérlaration à la préfecture de l'Eure. Comité de gestion 
de la cantine scolaire de l'école publique de la Saussaye. Bul: ges- 
tion de la cantine scolaire de l'école publique. Siège social: groupe 
scolaire de la Saussaye. 


28 août 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Gontier. 
Asscciation familiale ménagère ce ouges. But: développer et 
mouvoir à tous les stades ét sous toutes ses formes la formation 
amiliale ménagère en milieu rural. Siège social: 60, rue de la 
Division-Leclerc, à Bazouges (Mayenne). 


28 août 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Asscoiation autonome des locataires Bois Matar. But: représenter 
et défendre les droits et intérêts localifs de tous ses membres. Siège 
social: cité Bois-Matar, bâtiment E, logement 523, Villeneuve-Saint- 


Georges (Seine-et-Oise). 


29 août 1959. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Association 
départementale agricole de la fédération 


de vulgarisation 
de la famille rurale de Rodez. But: organiser la 
vulgarisation ménagère agricole dans le département de l'Aveyÿrin. 


Siège social: 3, rue de l'Abbé-Bessou, à Rodez. 


29 août 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Castres... Société 
de la commune 


des chasseurs et Vielmur. 
But: un locale de la chasse. Siège social: mairie de 


Cuq-lès-Vielmur (Tarn). 


29 noût 1959, Déclaration à la préfecture du Lot. Cercle d'informa- 
tion agricole des planteurs de (©. 1. A. P.) de Pern (Lot). 
But: améliorer le niveau économique et social des exploitations de 
ses adhérents et contribuer à l'amélioration de la situation écono- 
mique des exploitations agricoles de son rayon d'action. Siège social: 


mairie de Pern. 


31 noût 1959. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Union des 

d'initiative du bassin d'Arcachon. But: collaboration des 
syndicats d'initiative en vue d'assurer leur action dans le sens de 
l'accueil, orienter leur activité sur le plan économique, social et 
culturel, RE et coordonner la propagande. Siège social : 
syndicat d'initiative, boulevard de la République, Andernos-les-Buins. 


31 août 1959, Déclaration À la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association d'éducation populaire de l'école de La Salle. Bul: organi- 
sation pour le fonctionnement matériel de l'école catholique de 
La Salle. Siège social: 52, rue Auguste-Blanqui, à Marseille, 


81 août 1959, Déclaration à la préfecture du Lot. Cercle d'informa- 
tion agricole des planteurs de tabacs (C. 1. A. P.) de Cahors (Lot). 
But: améliorer le niveau économique et social des exploitations de 
ses adhérents et contribuer à l'amélioration de la situation écuno- 
mique des exploitations agricoles de son rayon d'action. Siège sucial : 
fédération des planteurs de tabac, rue Bourseul, Cahors 


1 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Chaos 
Gontier. Ass2ciation familiale rurale de Gennes-sur-G'aize, étude 
et défense des droits et intérêts moraux et matériels des taie 
rurales, respect, de moralité publique, lutte contre les 
sociaux et développement Qu sens familial par des moyens ayre. 
priés. Siège social: mairie de Gennes-sur-Glaïize (Mayenne). 


1 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Valenc nnes 

tion Tennis de tabls, Usinor But: grouper les 
et enfants de Denain amateurs de tennis de table pour leur Proc urer 
un loisir sain et éducatif, organiser pour ses membres des sorties 
et compétilions, mettre à leur disposition un local de tennis de table 
développer le goût de ce sport; toutes activités susceptibles d’appor- 

ations ayant un but similaire. Siège social: rue Louis. 

(local de la société Usinor), Denain (Nord) . nt 


1e septembre 1959. Déclaration à la préfecture de poli:e. Centre 
technique pour le contrôle de la descendance des 
destinés à l'insémination artificielle. Bul: promouvoir, exécuter 
coordonner et financer tout action technique tendant, par le contrôle 
de la descendance des reproducteurs deslinés à l’insémination :rtif- 
cielle, à l'amélioration des qualités du cheptel, à l'augmentation de 
sa productivité et de sa rentabilité. Siège social: 5, rue Scribe, laris. 


2 sertembre 1959. Déclaration À la sous-préfecture de Nantua. 
de nautique de Nantua. But: permetire à ses membres la pra- 
tique du ski nautique à des prix chordables. Siège social: hôtel 
du Lac, à Nantua (Ain). 


3 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de Bône. Club sportif 

de la préfeciure de Bône, Bul: pratique des activités sportives et 

CE des loisirs des membres du club. Siège social: prctec- 
e e. 


3 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Corrèze. Amicale 

de défense des droits et intérêts habitants de la Pièce-Basse à 

Tulle. But: défense des droits et Intérêts des habitants de la Pièce. 

Rasse à Tulle, particulièrement en ce qui concerne les conditions 

d'accession à la p iété de-.Jeur maison et-également en tout ce 

ou peut à la vie de la cité. Siège social: ruirie 
e. 


4 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Associs 
tion pour la défense des intérêts du Maut-Corenc. But: défen-e des 
intérêts des habitants et propriélaires du Haut-Corenc. Siège secil: 
quartier de l'Eglise, à Corenc. 


4 septembre 1959. Déclaration à la feeture de Ja Haute-Virnne, 
Basket-Club Limoges-Ouest. But: développement du sport en général 
et du bosket en particulier, Siège social : 50, rue d'isle, Limoges. 

L 


4 septembre 1959. Déclaration à la préfecture d’Eure-et-Loir. Associæ 
ticn des propriétaires et oultivateurs de Saint:Aubin-des-Bois. !11: 
mise en commun des droits de chasse dont ils sont propriétair:s 01 
locataires, destruction des animaux nuisibles, répression du braron- 
nage; réglementation du droit de chasse en vue de la conservation 
du gibier. Siège social: mairie de Saïint-Aubin-des-Bois. 


4 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Comité 
nent fêtes du de la Soufrière. But: distrartions 


des quartier 
du quais Siège social: bar Le Petit Luzullus, 74, route de Pauvas, 
Montpellier. 
MODIFICATIONS 


tecture de Selne-et-Oise. L'Associa- 
social du 10, avenue de Beauval, 
Garches. 


40 août 1959, Déclaration à la 


tion familiale transière son s 
à Garches, au 91, Grande-Rue, 


4er septembre 1959, Déclaration à la préfecture de l'Oise. La Socié'8 
de chasse de Sauqueuse-Saint-Lucien change son titre, qui devint: 
Guehengnies-Verde 


Société de chasse de Sauqueuse-Sain! et 
rel réunis. Siège social: mairie de Sauqgeuse-Saint-Lucien. 


4 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. 1 soci 
et médecine naturelle transfère son siège 


françaises d'hygiène 
du ?8, rue Serpente, à Paris, au 41, rue Martel, à Paris. 
Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


| 


